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LOI  N° 2003-042  du 03 septembre 2004 Sur les procédures collectives  d'apurement du passif.
(JO n°2939 du 08.11.04 p.4300)
TITRE PRELIMINAIRE
DISPOSITIONS GENERALES
Article premier- La présente loi a pour objet:
1-D’organiser les procédures collectives de règlement préventif, de redressement judiciaire et de liquidation des biens du débiteur en vue de l'apurement de son passif;
 2-De définir les sanctions patrimoniales, professionnelles et pénales relatives à  la défaillance du débiteur et des dirigeants de l'entreprise débitrice.
 
Art.2- Les procédures établies par la présente loi sont:
 1-Le règlement préventif, procédure destinée à éviter la cessation des paiements ou la cessation d'activité de l'entreprise et à permettre l'apurement de son passif au moyen d'un concordat préventif;
 2-Le redressement judiciaire, procédure destinée à la sauvegarde de l'entreprise et à l'apurement de son passif au moyen d'un concordat de redressement ou d'un plan de cession;
 3-La liquidation des biens, procédure qui a pour objet la réalisation de l'actif du débiteur pour apurer son passif.
  
Art. 3- Le règlement préventif est applicable à toute personne physique ou morale commerçante et à toute personne morale de droit privé non commerçante, à toute entreprise publique ayant la forme d'une personne morale de droit privé qui, quelle que soit la nature de ses dettes, connaît une situation économique et financière difficile mais non irrémédiablement compromise.
Le redressement judiciaire et la liquidation des biens sont applicables à toute personne physique ou morale commerçante, à toute personne morale de droit privé non commerçante , à toute entreprise publique ayant la forme d'une personne morale de droit privé qui cesse ses paiements. 
Art. 4- Le règlement préventif, le redressement judiciaire et la liquidation des biens relèvent du tribunal de commerce.
Cette juridiction est également compétente pour connaître de toutes les contestations nées de la procédure collective, de celle sur lesquelles la procédure collective exerce une influence juridique, ainsi que de celles concernant la faillite personnelle et les autres sanctions ,à l'exception de celles qui sont exclusivement attribuées aux juridictions administratives , pénales et sociales.
 
Art. 5- Le tribunal de commerce territorialement compétent pour connaître des procédures collectives est celui dans le ressort duquel le débiteur a son principal établissement ou, s'il s'agit d'une personne morale, son siège. Si le Siège social est à l'étranger, la procédure se déroule devant la juridiction dans le ressort de laquelle se trouve le principal centre d'exploitation situé sur le territoire national.
  La juridiction du siège ou du principal établissement de la personne morale est également compétente pour prononcer le règlement préventif, le redressement judiciaire ou la liquidation des biens des personnes solidairement responsables du passif de celle- ci.
 Toute contestation sur la compétence de la juridiction saisie doit être tranchée par celle- ci dans les quinze jours de sa saisine et, en cas d'appel, dans le délai d'un mois par la juridiction d'appel.  
Lorsque sa compétence est contestée en  raison du lieu, la juridiction , si elle se déclare compétente, doit statuer aussi sur le fond dans la même décision; celle -ci ne peut être attaquée sur la compétence et sur le fond que par la voie de l'appel.
  
TITRE I
REGLEMENT PREVENTIF
 
Art. 6- Lorsqu'une société commerciale ou un groupement d'intérêt économique ou toute autre entreprise commerciale ou artisanale, sans être en état de cessation des paiements, connaît des difficultés de nature à compromettre la continuité de l'exploitation, le président du tribunal de commerce peut être saisi par requête d'un dirigeant de l'entreprise aux fins de désignation d'un conciliateur chargé de favoriser le fonctionnement de l'entreprise et de rechercher la conclusion d'un accord avec les créanciers.
  Art. 7- La requête doit exposer les difficultés de l'entreprise et les propositions du débiteur de nature à favoriser le redressement. Elle doit être accompagnée de tous éléments d'informations utiles sur la situation financière, économique et sociale de l'entreprise, notamment des états financiers de synthèse.
 Art. 8- S'il lui apparaît que les propositions du débiteur sont de nature à favoriser le redressement de l'entreprise, le président nomme le conciliateur et fixe la nature et la durée de sa mission qui ne peut excéder de trois mois, prorogeable une fois à la demande du conciliateur.
Le président peut subordonner la désignation du conciliateur au versement d'une provision qui sera consignée au greffe. 
Le conciliateur désigné peut obtenir communication auprès des commissaires aux comptes, des membres et représentants du personnel, des administrations publiques et des organismes de prévoyance sociale ainsi que des services chargés de la centralisation des risques bancaires et des incidents de paiement de tous renseignements de nature à lui donner une exacte information sur la situation économique et financière du débiteur.
  
Art. 9- En cas d'échec de la conciliation, le conciliateur rend compte au président de l'exécution de sa mission dans un rapport qui est communiqué au requérant et déposé au greffe.
 Lorsqu'un accord est conclu avec tous les créanciers, cet accord est constaté dans un écrit signé par les parties et soumis à l'homologation du président par Ordonnance.
 L'accord homologué par le président du tribunal de commerce est notifié par les soins du greffier aux parties, communiqué au procureur de la République et déposé au greffe.
 Le président arrête par Ordonnance la rémunération du conciliateur après l'accomplissement de sa mission.
 
Art. 10- L'accord suspend, pendant la durée de son exécution, toute action en justice, toute poursuite individuelle tant sur les meubles que sur les immeubles du débiteur dans le but d'obtenir le paiement des créances qui en font l'objet.
 En cas d'inexécution, même partielle, des engagements résultant de l'accord, le tribunal , à la requête de un ou plusieurs créanciers prononce la résiliation de l'accord ainsi que la déchéance de tout délai de paiement accordé.  
 
TITRE II
REDRESSEMENT JUDICIAIRE ET  LIQUIDATION DES BIENS.
 
CHAPITRE PREMIER
Ouverture du redressement judiciaire  et de la liquidation des biens
 
Art. 11- Le débiteur qui est dans l'impossibilité de faire face à son passif exigible avec son actif disponible doit faire une déclaration de cessation des paiements aux fins d'obtenir l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation des biens, quelle que soit la nature de ses dettes.
 La déclaration doit être faite dans les trente jours de la cessation des paiements et déposée au greffe du Tribunal de commerce contre récépissé.
   
Art. 12- A la déclaration prévue par l'article 11, doivent être joints, Arrêtés à la date de celle- ci: 
1-Un extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés;
2-Les états financiers de synthèse comprenant notamment, le bilan, le compte de résultat, un tableau financier des ressources et des emplois;
3-Un état de la trésorerie;
4-L'état chiffré des créances et des dettes avec indication du nom et du domicile des créanciers et des débiteurs;
 5-L'état détaillé, actif et passif, des sûretés personnelles et réelles données ou reçues par l'entreprise ou ses dirigeants;
6-L'inventaire des biens du débiteur avec indication des biens mobiliers soumis à revendication par leurs propriétaires et de ceux affectés d'une clause de réserve de propriété;
7-Le nombre des travailleurs et le montant des salaires et des charges salariales impayés;
8-Le montant du chiffre d'affaires et des bénéfices imposés des trois dernières années;
 9-Le nom et l'adresse des représentants du personnel;
 10-S'il s'agit d'une personne morale, la liste des membres solidairement responsables des dettes de celle- ci avec indication de leurs noms et domiciles ainsi que les noms et adresses de ses dirigeants.
 Tous ces documents doivent être datés, signés et certifiés conformes et sincère par le déclarant.
 Dans le cas où l'un de ces documents ne peut être fourni, ou ne peut l'être qu'incomplètement , la déclaration doit contenir l'indication des motifs de cet empêchement.
 
Art. 13- En même temps que la déclaration prévue par l'article 11 , au plus tard, dans les quinze jours qui suivent celle- ci, le débiteur doit déposer une offre de concordat précisant les mesures et conditions envisagées pour le redressement de l'entreprise, notamment:
 1-Les modalités de continuation de l'entreprise telles  que la demande ou l'octroi de délais et de remises; la cession partielle d'actif avec indication précise des biens à céder; la cession ou la location- gérance d'une branche d'activité formant un fonds de commerce; la cession ou la location- gérance de la totalité de l'entreprise, sans que ces modalités soient limitatives et exclusives les unes des autres;
2-Les personnes tenues d'exécuter le concordat et l'ensemble des engagements souscrits par elles et nécessaires au redressement de l'entreprise; les modalités du maintien et du financement de l'entreprise, du règlement du passif né antérieurement à la décision d'ouverture ainsi que, s'il y a lieu, les garanties fournies pour en assurer l'exécution; ces engagements et garanties peuvent consister, notamment, en la souscription d'une augmentation du capital social par les anciens associés ou par de nouveaux, l'ouverture de crédits par des établissements bancaires ou financiers, la poursuite de l'exécution de contrats conclus antérieurement  à la décision d'ouverture, la fourniture de cautions;
 3-Les licenciements pour motif  économique qui doivent intervenir dans les conditions prévues par les article 113 et 114;
4-Le remplacement des dirigeants.
 
Art. 14- La procédure collective peut être ouverte sur la demande d'un créancier, quelle que soit la nature de sa créance, pourvu qu'elle soit certaine, liquide et exigible.
 L'assignation du créancier doit préciser la nature et le montant de sa créance et viser le titre sur lequel elle se fonde.
 Le débiteur  a la possibilité de faire la déclaration et la proposition de concordat prévue aux articles 11, 12 et 13 dans le délai d'un mois suivant l'assignation.
 Le tribunal ne peut proroger ce délai qu'une seule fois, pour une durée égale, le créancier entendu ou dûment convoqué.
  
Art. 15- Le tribunal de commerce peut se saisir d'office, notamment sur la base des informations fournies par le représentant du Ministère Public, les commissaires aux comptes des personnes morales de droit privé, les associés ou membres de ces personnes morales ou les institutions représentatives du personnel qui lui indiquent les faits de nature à motiver cette saisine.  
Le Président fait convoquer le débiteur, par acte extrajudiciaire à la diligence du greffier , à comparaître devant le tribunal de commerce siégeant en audience non publique. L'acte doit contenir la reproduction intégrale du présent article. Si le débiteur comparaît, le président l'informe des faits de nature à motiver la saisine d'office et reçoit ses observations. Si le débiteur reconnaît être en cessation des paiements ou en difficulté ou si le président estime qu'il est dans une telle situation, ce dernier lui accorde  un délai de trente jours pour faire la déclaration et la proposition de concordat de redressement prévue aux articles 11, 12 et 13. Le même délai est accordé aux membres d'une personne morale indéfiniment et solidairement responsables du passif de celle- ci.
Passé ce délai, le tribunal de commerce statue en audience publique.
Si le débiteur ne comparaît pas, il en est pris acte et le tribunal de commerce statue à la première audience publique utile.
  
Art. 16- Lorsqu 'un commerçant est décédé en état de cessation des paiements, le tribunal de commerce est saisi dans le délai d'un an à partir du décès, soit sur déclaration d'un héritier , soit sur l'assignation d'un créancier.
 Le tribunal de commerce peut se saisir d'office dans le même délai, les héritiers connus du débiteur étant entendus ou dûment appelés. Dans ce cas, la procédure de l'article 15 est applicable.
 En cas de saisine du tribunal de commerce par les héritiers, ceux- ci doivent souscrire une déclaration de cessation des paiements et déposer une offre de concordat dans les conditions prévues aux articles 11, 12 et 13.
 En cas de saisine du tribunal de commerce sur assignation des créanciers, les dispositions de l'article 14 sont applicables.
  
Art. 17- L'ouverture d'une procédure collective peut être demandée, dans le délai d'un an à partir de la radiation du débiteur du registre du commerce et des sociétés, lorsque la cessation des paiements est antérieurs à cette radiation. Elle peut  également être demandée contre un associé indéfiniment et solidairement responsable du passif social dans le délai d'un an à partir de la mention de son retrait au registre du commerce et des sociétés lorsque la cessation des paiements de la société est antérieure à cette mention.
 Dans les deux cas, le tribunal de commerce est saisi sur assignation des créanciers ou se saisit d'office dans les conditions prévues aux articles 14 et 15.
  
Art. 18- L'ouverture d'une procédure collective de redressement judiciaire ou de liquidation des biens ne peut résulter que d'un jugement du tribunal de commerce.
Avant la décision d'ouverture  d'une procédure collective, le président du tribunal de commerce peut désigner un juge du siège ou toute personne qu'il estime qualifiée, à charge de dresser et lui remettre un rapport dans un délai qu'il détermine, pour recueillir tous renseignements sur la situation et les agissements du débiteur et la proposition de concordat faite par lui.
 Le tribunal de commerce statue à la première audience utile et, s'il y a lieu, sur le rapport prévu à l'alinéa précédent;  il ne peut rendre son jugement avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de sa saisine, quel que soit le mode de saisine.  
Le tribunal statut sur l'ouverture de la procédure, après avoir entendu ou dûment appelé en chambre du conseil de débiteur et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel ou trois représentants élus par le personnel.
 Le tribunal de commerce saisi ne peut inscrire l'affaire au rôle général. 
 
Art. 19- Le  tribunal de commerce qui constate la cessation des paiements doit prononcer le redressement judiciaire ou la liquidation des biens.
 Il prononce le redressement judiciaire s'il lui apparaît que le débiteur a proposé un concordat sérieux. Dans le cas contraire, il prononce la liquidation des biens.
 La décision qui constate la cessation des paiements d'une personne morale produit ses effets à l'égard de tous les membres indéfiniment et solidairement responsables du passif de celle- ci et prononce, contre chacun d'eux, soit le redressement judiciaire, soit la liquidation des biens.
 Le jugement du tribunal de commerce est susceptible d'appel. La juridiction d'appel qui annule ou infirme la décision de première instance peut prononce, d'office, le redressement judiciaire ou la liquidation des biens.
  
Art. 20- A toute époque de la procédure de redressement judiciaire, le tribunal de commerce peut convertir celle- ci en liquidation des biens s'il se révèle que le débiteur n'est pas ou n'est  pas ou n'est plus dans la possibilité de proposer un concordat sérieux.
 Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé en chambre du conseil le débiteur, le syndic, les contrôleurs et les représentants du comité d'entreprise ou , à défaut, les délégués du personnel.
  
Art. 21- Le tribunal de commerce doit fixer provisoirement la date de cessation des paiements, faute de quoi celle- ci est réputée avoir lieu à la date du jugement qui la constate.
 La date de cessation des paiements ne peut être antérieure de plus de dix-huit mois au prononcé de la décision d'ouverture.
Le tribunal de commerce peut modifier, dans les limites fixées au précédent alinéa, la date de cessation des paiements par un jugement postérieur à la décision d'ouverture.
 
Aucune demande tendant à faire fixer la date de cessation des paiements à une autre date que celle fixée par  le jugement d'ouverture ou un jugement postérieur ,n'est recevable après l'expiration du délai d'opposition prévu à l'article 90. Ce délai expiré, la date de cessation des paiements demeure irrévocablement fixée. 
 
Art. 22- Dans le jugement d'ouverture, le tribunal invite les délégués du personnel ou , à défaut de ceux- ci , les salariés à désigner au sein de l'entreprise un représentant des salariés. Les salariés élisent leur représentant par vote secret au scrutin uninominal à un tour. Lorsque aucun représentant des salariés ne peut être désigné, un procès- verbal de carence est établi par le chef d'entreprise.
 En l'absence de comité d'entreprise ou de délégué du personnel, le représentant des salariés exerce les fonctions dévolues à ces institutions. Le comité d'entreprise ou, à défaut , les délégués du personnel ou , à défaut, les salariés de l'entreprise peuvent seuls procéder au remplacement du représentant des salariés. 
En l'absence de désignation d'un représentant des salariés, les représentants du comité d'entreprise ou les délégués du personnel exercent les fonctions dévolues au représentant des salariés.
 Art. 23- La décision d'ouverture nomme un juge commissaire parmi les assesseurs et, à défaut, parmi les magistrats d siège de la juridiction de première instance, à l'exclusion du président du tribunal de commerce. Elle désigne le ou les syndics sans que le nombre de ceux- ci puisse excéder trois. Le conciliateur désigné pour le règlement préventif d'un débiteur ne peut être désigné comme syndic.
 Le greffier adresse immédiatement un extrait du jugement au représentant du Ministère Public. Cet extrait mentionne les principales dispositions du jugement.
  
Art. 24-  Toute décision d'ouverture de procédure collective est mentionnée, sans délai, au registre du commerce et des sociétés par le greffier.
La décision est, en outre, insérée par extrait, avec les mêmes indications, dans un journal habilité à recevoir des annonces légales au lieu du siège du tribunal de commerce. Une deuxième insertion doit être faite, dans les mêmes conditions, quinze jours plus tard.
  Outre les indications prévues par le présent article, les deux extraits doivent contenir avertissement fait aux créanciers de produire leurs créances auprès du syndic et reproduction intégrale des dispositions de l'article 77 de la présente loi.
 La même publicité doit être faite au lieu où le débiteur ou la personne morale a des établissements principaux.
 
Les insertions ci-dessus sont faites par le syndic.
  
Art. 25 - Le syndic est tenu de vérifier si la mention au registre du commerce et des sociétés  prévue par l'article 24 a été accomplie.
 
Il est également tenu d'inscrire la décision d'ouverture conformément aux dispositions organisant la publicité foncière.
 CHAPITRE II
ORGANES DU REDRESSEMENT  JUDICIAIRE ET DE LA LIQUIDATION DES BIENS
SECTION PREMIERE
Juge commissaire
 
Art. 26-  Le juge commissaire, placé sous l'autorité du tribunal de commerce, veille au  déroulement rapide de la procédure et aux intérêts en présence.
Il recueille tous les éléments d'information qu'il juge utiles. Il peut, notamment, entendre le débiteur ou les dirigeants de la personne morale, leurs préposés, les créanciers ou toute autre personne, y compris le conjoint ou les héritiers connus du débiteur décédé en état de cessation des paiements.
Nonobstant, toute disposition législative ou réglementaire contraire, il peut obtenir communication, par les commissaires aux comptes, les comptables, les membres et représentants du personnel, par les administrations et organismes publics, les organismes de prévoyance et de sécurité sociales, les établissements de crédit ainsi que les services  chargés de centraliser les risques bancaires et les incidents de paiement, des renseignements de nature à lui donner une information exacte sur la situation économique et financière de l'entreprise.
 
Art. 27- Le juge commissaire statue par ordonnance sur les demandes, contestations et revendications relevant de sa compétence, dans le délai de huit jours à partir de sa saisine. Passé ce délai, s'il n'a pas statué, le tribunal de commerce peut se saisir d'office ou être saisi à la demande d'une partie  
 
Art. 28- Les ordonnances du juge commissaire sont immédiatement déposées au greffe et notifiées par les soins du greffier, par lettre recommandée ou tout moyen laissant trace écrite, à toutes personnes à qui elles sont susceptibles de faire grief.
 Elles peuvent être frappées d'opposition formée par simple déclaration au greffe dans les huit jours de leur dépôt ou de leur notification ou suivant le délai prévu à l'article 27. Pendant le même délai, le tribunal de commerce peut se saisir d'office et réformer ou annuler les décisions du juge commissaire.
 
 Le tribunal de commerce statue à la première audience utile.
Lorsque le tribunal statue sur une opposition formée contre une décision du  juge commissaire, ce dernier ne peut siéger.
 
Art. 29- Le tribunal peut, à tout moment, procéder au remplacement du juge commissaire par jugement motivé.
  
SECTION II
Syndic
 
Art. 30- Le syndic doit présenter toutes garanties d'indépendance et de neutralité à l'égard des parties à la procédure.
 Aucun parent ou allié du débiteur et des dirigeants de la personne morale jusqu'au quatrième degré inclusivement ne peut être nommé syndic.  
Aucun employé ou salarié du débiteur ou dirigeant de la personne morale ne peut être nommé syndic.
 Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'adjonction ou au remplacement d'un ou de plusieurs syndics, il en est référé par le juge commissaire au tribunal de commerce qui procède à la nomination.
  
Art. 31- Le tribunal de commerce peut prononcer la révocation d'un ou de plusieurs syndics sur proposition du juge commissaire agissant, soit d'office, soit sur les réclamations qui lui sont adressées par le débiteur, par les créanciers ou par les contrôleurs.
 Si une réclamation tend à la révocation du syndic, le juge commissaire doit statuer, dans les huit jours, en rejetant la demande ou en proposant au tribunal de commerce la révocation du syndic.
 Si, à l'expiration de ce délai, le juge commissaire n'a pas statué, la réclamation peut être portée devant le tribunal de commerce; s'il a statué, sa décision peut être frappée d'opposition dans les conditions prévues par l'article 28.
Le tribunal de commerce entend, en audience non publique, le juge commissaire en son rapport et les explications du syndic. Le jugement est prononcé en audience publique.  
Art. 32- Le ou les syndics sont chargés de représenter les créanciers sous réserve des dispositions des articles 42 et 43. Ils ont la qualité de mandataires rémunérés et sont civilement responsables de leurs fautes dans les termes du droit commun, sans préjudice de leur responsabilité pénale.
  
S'il a été nommé plusieurs syndics, ils agissent collectivement. Toutefois, le juge commissaire peut, selon les circonstances, donner à un ou plusieurs d'entre eux, le pouvoir d'agir individuellement; dans ce cas, seuls les syndics ayant reçu ce pouvoir sont responsables en cas de faute de leur part.  
Si une réclamation est formée contre l'une quelconque des opérations du syndic, le juge commissaire est saisi et statue dans les conditions prévues à l'article 27.
 Le syndic a l'obligation de rendre compte de sa mission et du déroulement de la procédure collective au juge commissaire selon une périodicité définie par ce dernier. A défaut, il doit rendre compte une fois par mois et, dans tous les cas, chaque fois que le juge commissaire le lui demande.
  
Art. 33- Le syndic qui cesse ses fonctions doit rendre ses comptes au nouveau syndic en présence du juge commissaire, le débiteur dûment appelé par lettre recommandée ou tout moyen laissant trace écrite.  
 
Art. 34- Les deniers recueillis par le syndic, quelle qu'en soit la provenance, sont versés immédiatement à un compte spécialement ouvert pour chaque procédure collective auprès d'un établissement bancaire ou postal ou au Trésor. Dans les huit jours des recettes, le syndic doit justifier lesdits versements au juge commissaire. En cas de retard, le syndic doit des intérêts au taux légal sur les sommes qu'il n'a pas versées.
Si des fonds dus au débiteur ont été déposés à un compte spécial par des tiers, il en est fait transfert à un compte ouvert par le syndic au nom de la procédure collective, à charge par lui d'obtenir mainlevée des oppositions éventuelles. Les fonds ainsi versés ne peuvent être retirés qu'en vertu d'une Ordonnance du juge commissaire.
 En cours de procédure, le syndic peut être autorisé à retirer du compte spécial les sommes nécessaires au règlement des frais de la procédure, par Ordonnance du juge commissaire notifié au débiteur et aux contrôleurs.
  
Art. 35- Le syndic est responsable pendant cinq ans à partir du jour de la reddition des comptes des livres, papiers et effets remis par le débiteur, par les créanciers ou par tout apporteur ou dont il a pris possession. 
SECTION III
Ministère Public
 
Art. 36- Le représentant du Ministère Public est informé du déroulement de la procédure collective par le juge commissaire. Il peut, à toute époque, requérir  communication de tous actes, livres ou documents relatifs à la procédure collective.
 Le défaut de communication d'information ou de document ne peut être invoqué que par le représentant du Ministère Public.
Le représentant du Ministère Public communique au juge commissaire, sur sa demande ou même d'office, les renseignements utiles à "administration de la procédure collective et provenant de toute procédure pénale, nonobstant le secret de l'instruction.
SECTION IV
Contrôleurs
 
Art. 37- A toute époque, le juge commissaire peut nommer un ou plusieurs contrôleurs choisis  parmi les créanciers, sans que leur nombre puisse excéder trois.
 Toutefois, la nomination de contrôleurs est obligatoire à la demande des créanciers représentant au moins la moitié du total des créances même non vérifiées.
 Dans ce cas, le juge commissaire désigne trois contrôleurs choisis respectivement parmi les créanciers munis de sûretés réelles spéciales mobilières ou immobilières, les représentants du personnel et les créanciers chirographaires.
Aucun parent ou allié du débiteur ou des dirigeants de la personne morale, jusqu'au quatrième degré inclusivement, ne peut être nommé contrôleur ou représentant d'une personne morale désignée comme contrôleur sauf dans le cas où cette disposition empêche la désignation d'un représentant des salariés.
 Les contrôleurs peuvent être révoqués par le tribunal de commerce sur proposition du juge commissaire. Après révocation, le juge commissaire nomme leurs remplaçants.
 
Art. 38- Les contrôleurs assistent le juge commissaire dans sa mission de surveillance du déroulement de la procédure collective et veillent aux intérêts des créanciers.
Ils ont toujours 'e droit de vérifier la comptabilité et l'état de situation présenté par le débiteur, de demander compte de l'état de la procédure, des actes accomplis par le syndic ainsi que des recettes faites et des versements effectués.
Ils sont obligatoirement consultés pour la continuation de l'activité de l'entreprise au cours de la procédure de vérification des créances et à l'occasion de la réalisation des biens du débiteur.
Ils peuvent saisir de toutes contestations le juge commissaire qui statue conformément aux dispositions de l'article 27.
 
Art. 39- Les fonctions des contrôleurs sont gratuites, sous réserve des dispositions de l'article 133, et doivent être exercées personnellement.
 Les contrôleurs ne répondent que de leurs fautes lourdes.
 
 
SECTION V
Dispositions générales
 
Art. 40- Lorsque les deniers du débiteur ne peuvent suffire immédiatement aux frais de la procédure, l'avance de ces frais est faite, sur décision du juge commissaire, par le Trésor public.
Sont susceptibles d'avance les frais:
 1. résultant de la décision de redressement judiciaire ou de liquidation des biens;
2. de signification, d'affiche et d'insertions de cette décision dans les journaux;
3.d'apposition, de garde et de levée des scellés;
4. d'exercice des actions en déclaration d'inopposabilité, de comblement du passif, d'extension des procédures collectives et de faillite personnelle des dirigeants des personnes morales.    
Le Trésor public sera remboursé, par privilège, sur les premiers recouvrements. 
Les dispositions du présent article sont applicables à la procédure d'appel de la décision prononçant le redressement judiciaire ou la liquidation des biens.
  
Art. 41- Il est interdit au syndic et à tous ceux qui ont participé à l'administration de toute procédure collective, d'acquérir personnellement, soit directement, soit indirectement, à l'amiable ou par vente de 'justice, tout ou partie de l'actif mobilier ou immobilier du débiteur en état de règlement préventif, redressement judiciaire ou liquidation des biens.
  
CHAPITRE III
EFFETS DE LA DECISION D'OUVERTURE  A L'EGARD DU DEBITEUR
 
SECTION PREMIERE
Assistance ou dessaisissement du débiteur
 
Art. 42- Le jugement qui prononce le redressement judiciaire emporte, de plein droit, à partir de sa date, et jusqu'à l'homologation du concordat ou la conversion du redressement judiciaire en liquidation des biens, assistance obligatoire du débiteur par le syndic pour tous les actes concernant l'administration et la disposition de ses biens.
 Les actes passés par le débiteur sans cette assistance sont inopposables aux tiers, lesquels peuvent toutefois s'en prévaloir.
 Toutefois, le débiteur peut valablement accomplir seul les actes conservatoires et ceux de gestion courante entrant dans l'activité habituelle de l'entreprise, conformément aux usages de la profession, à charge d'en rendre compte au syndic.
  
Art. 43- Si le débiteur ou les dirigeants de la personne morale refusent de faire un acte nécessaire à la sauvegarde du patrimoine, le syndic peut y procéder seul, à condition d'y être autorisé par le juge commissaire. Il en est ainsi, notamment, lorsqu'il s'agit:
 1. de prendre des mesures conservatoires;
2. de procéder au recouvrement des effets et des créances exigibles;
3. de vendre des objets dispendieux à conserver ou soumis à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente;
4. d'intenter ou de suivre une action mobilière ou immobilière.
         
Si le syndic refuse son assistance pour accomplir des actes d'administration ou de disposition au débiteur ou aux dirigeants de la personne morale, ceux-ci ou les contrÔleurs peuvent l'y contraindre par Ordonnance du juge commissaire obtenue dans les conditions prévues par les articles 27 et 32.
 
Art. 44- La décision qui prononce la liquidation des biens d'une personne morale emporte, de plein droit, dissolution de celle-ci. 
La décision qui prononce la liquidation des biens emporte, de plein droit, à partir de sa date, et jusqu'à la clôture de la procédure, dessaisissement pour le débiteur de l'administration et de la disposition de ses biens présents et de ceux qu'il peut acquérir à quelque titre que ce soit.
 Les actes passés en violation de ce dessaisissement sont inopposables aux tiers, sauf s'il s'agit d'actes conservatoires.
  
Art. 45- Les actes, droits et actions du débiteur concernant son patrimoine sont accomplis ou exercés, pendant toute la durée de la liquidation des biens, par le syndic agissant seul en représentation du débiteur.
 Si le syndic refuse d'accomplir un acte ou d'exercer un droit ou une action concernant le patrimoine du débiteur, celui-ci ou les dirigeants de la personne morale ou les contrôleurs s'il en a été nommés, peuvent l'y contraindre par Ordonnance du juge commissaire obtenue dans les conditions prévues par les articles 27 et 32.
 
Art. 46- Dès son entrée en fonction, le syndic est tenu de faire tous actes nécessaires pour la conservation des droits du débiteur contre les débiteurs de celui-ci.
 Il est tenu, notamment, de requérir au nom de la masse, les inscriptions des sûretés mobilières et immobilières soumises à publicité qui n'ont pas été requises par le débiteur lui-même. Le syndic joint à sa requête, un certificat constatant sa nomination. 
Art. 47- Dans les trois jours de la décision d'ouverture, le débiteur doit se présenter au syndic avec ses livres comptables en vue de leur examen et de leur clôture.
Tout tiers détenteur de ces livres est tenu de les remettre au syndic sur sa demande.
Le débiteur ou le tiers détenteur peut se faire représenter s'il justifie de causes d'empêchement reconnues légitimes.
Dans le cas où le bilan ne lui a pas été remis par le débiteur, le syndic dresse, à l'aide des livres, documents comptables, papiers et renseignements qu'il se procure, un état de situation.
 
Art. 48- En cas de liquidation des biens, les lettres adressées au débiteur n'ayant pas un caractère personnel sont remises au syndic. Le débiteur, s'il est présent, assiste à leur ouverture.
 
Art. 49- A partir de la décision d'ouverture d'une procédure collective contre une personne morale, les dirigeants de droit ou de fait, apparents ou occultes, rémunérés ou non, ne peuvent, à peine de nullité, céder les parts sociales, actions ou tous autres titres sociaux qu'avec l'autorisation du juge commissaire et dans les conditions fixées par lui.
Le tribunal de commerce prononce l'incessibilité des actions, parts sociales ou titres sociaux de toute personne qui s'est immiscée dans la gestion de la personne morale à quelque moment que cette immixtion ait été constatée. 
 
Art. 50- Les titres constatant les actions, parts sociales ou titres sociaux sont déposés entre les mains du syndic. A défaut de remise volontaire, le syndic met en demeure les dirigeants de procéder au dépôt entre ses mains. La non remise de ces titres est constitutive de l'infraction prévue à l'article 265, 7°.
Le syndic fait, le cas échéant, mentionner sur les registres de la personne morale et au registre  du commerce et des sociétés, l'incessibilité des titres sociaux des dirigeants.
Le syndic dresse un état des titres sociaux et délivre aux dirigeants un certificat de dépôt ou d'inscription d'incessibilité pour leur permettre de participer aux assemblées de la personne morale.
Le syndic assure, sous sa responsabilité, la garde des titres qui lui sont remis par les dirigeants  sociaux.
Il  ne peut les restituer qu'après homologation du concordat ou après clôture des opérations de liquidation des biens, sauf à les remettre, à tout moment, à qui la justice  l'ordonnera.
Art. 51- La décision d'ouverture peut prescrire l'apposition des scellés sur les caisses, coffres, portefeuilles, livres, papiers, meubles, effets, magasins et comptoirs du débiteur et, s'il s'agit d'une personne morale comportant des membres indéfiniment responsables, sur les biens de chacun des membres.
 L'apposition des scellés peut également être prescrite sur les biens des dirigeants des personnes morales.
Le greffier adresse immédiatement avis de la décision au juge commissaire qui appose les  scellés.
 Avant même cette décision, le président du tribunal de commerce peut, soit d'office soit sur réquisition d'un ou plusieurs créanciers, désigner un assesseur, et à défaut, un magistrat du siège de la juridiction de première instance, qui appose les scellés, mais uniquement dans le cas de disparition du débiteur ou de détournement de tout ou partie de son actif.
 Le juge commissaire, l'assesseur ou le juge désigné selon les dispositions de l'alinéa précédent, donne, sans délai, avis de l'apposition des scellés au président de  la juridiction qui l'a ordonnée.
  
Art. 52- Si le tribunal de commerce a ordonné l'apposition des scellés, le juge commissaire peut, sur proposition du syndic, le dispenser de faire placer sous scellés ou l’autoriser à en faire  extraire:
         1. les objets mobiliers et effets indispensables au débiteur et à sa famille sur  l’état qui lui est  soumis;
         2. les objets soumis à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente;
 3. les objets nécessaires à l'activité professionnelle du débiteur ou à son entreprise, quand la continuation de l'exploitation est autorisée.    
Ces objets sont, de suite, inventoriés avec prisée par le syndic, en présence du juge commissaire qui signe le procès-verbal.
  
Art. 53- Les livres et documents comptables sont extraits des scellés et remis au syndic par le juge commissaire après que ce dernier les a Arrêtés et qu'il a constaté sommairement, dans son procès-verbal, l'état dans lequel il les a trouvés.
 Les effets en portefeuille à courte échéance ou susceptibles d'acceptation ou pour lesquels il faut faire des actes conservatoires, sont extraits des scellés par  juge commissaire, décrits et remis au syndic pour en faire le recouvrement.
 
 
Art. 54- Dans les trois jours de leur apposition, le syndic requiert la levée des scellés en vue des opérations d'inventaire.
 
Art. 55- Il est procédé, par le syndic, à l'inventaire des biens du débiteur, celui-ci présent ou dûment appelé par lettre recommandée ou par tout moyen laissant trace écrite. En même temps qu'il est procédé à "inventaire, il est fait récolement des objets mobiliers échappant à l'apposition des scellés ou extraits de ceux-ci après inventaire et prisée. Le syndiC: peut se faire aider par telle personne qu'il juge utile pour la rédaction de l'inventaire comme pour l'estimation des biens. Les marchandises placées sous sujétion douanière font l'objet, si le syndic en a connaissance, d'une mention spéciale.  
Lorsque la procédure collective est ouverte après le décès du débiteur et qu'il n'a pas été fait d'inventaire, celui-ci est dressé ou poursuivi en présence des héritiers connus ou dûment appelés par lettre recommandée ou par tout moyen laissant trace écrite. Le représentant du Ministère Public peut assister à l'inventaire.
 L'inventaire est dressé en double exemplaire: l'un est immédiatement déposé au greffe du tribunal de commerce, l'autre reste entre les mains du syndic.
 En cas de liquidation des biens, une fois l'inventaire terminé, les marchandises, les espèces, les valeurs, les effets de commerce et les titres de créance, les livres et papiers, meubles et effets du débiteur sont remis au syndic qui en prend charge au bas de l'inventaire.
  
Art. 56- Le débiteur personne physique peut obtenir sur l'actif, pour lui et pour sa famille, des secours fixés par le juge commissaire. Celui-ci prend sa décision après avoir entendu le syndic.
 
Art. 57- En cas de redressement judiciaire, le syndic doit immédiatement requérir le débiteur de souscrire toutes les déclarations lui incombant en matière fiscale, douanière et de sécurité sociale.
 Le syndic surveille la production de ces déclarations.
  
Art. 58- En cas de liquidation des biens, le syndic doit immédiatement requérir le débiteur de lui fournir tous les éléments d'information ne résultant pas des livres de commerce, nécessaires à la détermination de tous impôts, droits et cotisations de sécurité sociales dus.
 Le syndic transmet aux administrations fiscale, douanière et de sécurité sociale, les éléments d'information fournis par le débiteur et ceux qu'il a à sa disposition. 
 
Art. 59- Dans l'un et l'autre des cas visés ci-dessus, si le débiteur n'a pas déféré, dans les vingt jours, à la réquisition du syndic, celui-ci constate cette défaillance et en avise le juge commissaire ; il en informe, dans les dix jours, les administrations fiscale, douanière et de sécurité sociale en leur  fournissant les éléments d'information dont il dispose sur les affaires réalisées et sur les salaires payés par le débiteur.
  
Art. 60- Le syndic, dans le mois de son entrée en fonction, sauf prorogation exceptionnelle de délai accordée par décision dûment motivée du juge commissaire, remet à ce dernier un rapport sommaire:
1. sur la situation apparente du débiteur;
2. sur les causes et caractères de cette situation faisant apparaître un bilan économique et social de l'entreprise;
         3. sur les perspectives de redressement résultant des propositions concordataires du débiteur.
L'avis des contrôleurs, s'il en a été nommé, doit être joint au rapport.
 
Art. 61- Le juge commissaire transmet immédiatement le rapport avec ses observations au représentant du Ministère Public. Si ce rapport ne lui a pas été remis dans le délai prescrit, il doit en aviser le représentant du Ministère Public.
 
SECTION II
Actes inopposables à la masse des créanciers
 
Art. 62-  Sont inopposables de droit ou peuvent être déclarés inopposables à la masse des créanciers les actes passés par le débiteur pendant la période suspecte débutant à la date de cessation des paiements et finissant à la date de la décision d'ouverture.
 
Art. 63- Sont inopposables de droit s'ils sont faits pendant la période suspecte:
1. tous les actes à titre gratuit translatifs de propriété mobilière ou immobilière;
2. tout contrat commutatif dans lequel les obligations du débiteur excèdent manifestement  celles de l'autre partie;
3. tout paiement, quel qu'en soit le mode, de dettes non échues, sauf s'il s'agit du paiement d'un effet de commerce;
4. tout paiement de dettes échues, fait autrement que par tout mode de paiement communément admis dans les relations d'affaires, tels que espèces, effets de commerce, virement, prélèvement, carte de crédit ou compensation légale, judiciaire ou conventionnelle de dettes ayant un  lien de connexité entre elles;
5. toute hypothèque conventionnelle ou nantissement conventionnel, toute constitution de gage, consentie sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées;
6. toute inscription provisoire d'hypothèque judiciaire conservatoire ou de nantissement  judiciaire conservatoire.
 
Art. 64- Peuvent être déclarés inopposables à la masse des créanciers, s'ils lui ont causé un  préjudice:
 1. les actes à titre gratuit translatifs de propriété mobilière ou immobilière faits dans les six mois précédant la période suspecte;
2. les inscriptions des sûretés réelles mobilières ou immobilières, consenties ou obtenues pour  des dettes  concomitantes lorsque leur bénéficiaire a eu connaissance de la cessation des paiements du débiteur;
3. les actes à titre onéreux si ceux qui ont traité avec le débiteur ont eu connaissance de la cessation des paiements du débiteur au moment de leur conclusion;
4. les paiements volontaires des dettes échues si ceux qui ont perçu ont eu connaissance de la cessation des paiements du débiteur au moment des paiements.
 
Art. 65- Par dérogation au 40 de l'article précédent, le paiement fait au porteur diligent d'une lettre de change, d'un billet à ordre ou d'un chèque est opposable à la masse sauf dans les cas suivants où une action en rapport est possible contre:
 
1. le tireur ou le donneur d'ordre en cas de tirage pour compte, qui a eu connaissance de la cessation des paiements du tiré, soit au moment du tirage, soit au moment du paiement de la lettre de change à lui fait par le tiré;
 
2. le bénéficiaire du billet à ordre qui a eu connaissance de  la cessation des paiements du souscripteur, soit au moment de l'endossement de l'effet par lui, soit au moment du paiement à lui fait par le souscripteur;
3. le tireur d'un chèque qui a eu connaissance de la cessation des paiements du tiré au moment de l'émission du chèque;
4. le bénéficiaire d'un chèque qui a eu connaissance de la cessation des paiements du tireur au moment de l'émission du chèque;
5. le bénéficiaire d'un chèque qui a eu connaissance de la cessation des paiements du tiré soit au moment de l'émission, soit au moment du paiement du chèque.
Art. 66- Seul le syndic peut agir en déclaration d'inopposabilité des actes faits pendant la  période suspecte.  Il ne peut exercer cette action après le dépôt de l'Arrêté définitif de l'état des créances prévu à  l'article 87.
  
Art. 67- L'inopposabilité profite à la masse, avec les conséquences suivantes:
 
1. la masse est colloquée à la place du créancier dont la sûreté a été déclarée inopposable.
 2. l'acte à titre gratuit déclaré inopposable est privé d'effet s'il n'a pas été exécuté.Dans le cas contraire, le bénéficiaire de la libéralité doit rapporter le bien dont la propriété a été transférée gratuitement.
 En cas de sous-aliénation à titre gratuit, le sous-acquéreur, même de bonne foi, est soumis à l'inopposabilité et au rapport du bien ou au paiement de sa valeur à moins que le bien ait disparu de son patrimoine par suite d'un cas de force majeure.
 En cas de sous-aliénation à titre onéreux, le sous-acquéreur n'est soumis au rapport ou au paiement de sa valeur que si, au moment de l'acquisition du bien, il avait connaissance de la cessation des paiements.
 En tout état de cause, le bénéficiaire principal de l'acte à titre gratuit reste tenu du paiement de la valeur du bien si le sous-acquéreur ne peut ou ne doit rapporter le bien.
 3. le paiement déclaré inopposable doit être rapporté par le créancier qui devra produire au passif du débiteur.
4. si le contrat commutatif déséquilibré déclaré inopposable n'a pas été exécuté, il ne peut plus l'être. S'il a été exécuté, le créancier peut seulement produire au passif du débiteur pour la juste valeur de la prestation qu'il a fournie. 
5. tes actes à titre onéreux déclarés inopposables sont privés d"effets s'ils n'ont pas été exécutés.
6. s'il s'agit d'une aliénation exécutée:
i. l'acquéreur doit rapporter le bien et produire sa créance au passif du débiteur;   
ii. le sous-acquéreur à titre gratuit est tenu de restituer le bien sans recours contre la masse;
 iii. le sous-acquéreur à titre onéreux est tenu de rapporter le bien et de produire sa créance au passif du débiteur si, au moment de l'acquisition du bien par lui, il avait connaissance du caractère inopposable de l'acte de son auteur.
 
7. si le débiteur a reçu tout ou partie de ta prestation du cocontractant qui ne peut être restituée en nature, le créancier doit produire sa créance pour la valeur de la prestation fournie.
  
CHAPITRE IV
EFFETS DE LA DECISION D'OUVERTURE  A L'EGARD DES CREANCIERS
 
SECTION PREMIERE
Constitution  de la masse et effets suspensifs
 
Art. 68- La décision d'ouverture constitue les créanciers en une masse représentée par le syndic.  Seul le syndic est habilité à agir au nom de la masse.
La masse est constituée par tous les créanciers dont la créance est antérieure à la décision d'ouverture, même si l'exigibilité de cette créance était fixée à une date postérieure à cette décision, à condition que cette créance ne soit pas inopposable en vertu des articles 63 et 64.
 
Art. 69-  La décision d'ouverture arrête le cours des inscriptions de toute sûreté mobilière ou immobilière.
  
Art. 70- La décision d'ouverture emporte, au profit de la masse, hypothèque forcée que le greffier est tenu de faire inscrire immédiatement sur les biens immeubles du débiteur et sur ceux qu'il acquerra par la suite au fur et à mesure des acquisitions.
 Cette hypothèque est inscrite conformément aux dispositions relatives à la publicité foncière.
Elle prend rang du jour où elle a été inscrite sur chacun des immeubles du débiteur.
 Le syndic veille au respect de cette formalité et, au besoin, l'accomplit lui-même. 
 
Art. 71- La décision d'ouverture suspend ou interdit toute action en justice individuelle de la part de tous les créanciers dont la créance a son origine antérieurement audit jugement et tendant:
1. à la condamnation du débiteur au paiement d'une somme d'argent;
2. à la résolution d'un contrat pour défaut de paiement d'une somme d'argent.
 
Elle arrête ou interdit également toute voie d'exécution de la part de ces créanciers tant sur les meubles que sur les immeubles.
 Les délais impartis à peine de déchéance ou de résolution des droits sont en conséquence suspendus.
 
Art. 72- La suspension des poursuites individuelles s'applique également aux créanciers dont les créances sont garanties par un privilège général ou une sûreté réelle spéciale telle que, notamment, un privilège mobilier spécial, un gage, un nantissement ou une hypothèque sous réserve des dispositions des articles 139 alinéa 2, 176 et 177 alinéa 3.
  
Art. 73- Les instances en cours sont suspendues jusqu'à ce que le créancier poursuivant ait procédé à la déclaration de sa créance. Elles sont alors reprises de plein droit, le syndic dûment appelé, mais tendent uniquement à la constatation des créances et à la fixation de leur montant.
Ces actions sont exercées ou reprises contre le débiteur et le syndic dans les conditions prévues aux articles 43 et 45.
 
Art. 74- Les instances en cours devant le tribunal du travail, à la date du jugement d'ouverture du redressement judiciaire sont poursuivies en présence du syndic.
 Le syndic informe dans les dix jours la juridiction saisie et les salariés parties à l'instance de l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire.  
 
Art. 75- La décision d'ouverture ne rend exigibles les dettes non échues qu'en cas de liquidation des biens et à l'égard du débiteur seulement.
Lorsque ces dettes sont exprimées en monnaies étrangères, elles sont converties en monnaie du lieu où la décision de liquidation des biens a été prononcée, selon le cours du change à la date de cette décision.
 
Art. 76-  Quelle que soit la procédure, la décision d'ouverture arrête, à l'égard de la masse, le cours des intérêts légaux et conventionnels, de tous intérêts et majorations de retard de toutes les créances, qu'elles soient ou non garanties par une sûreté.
Toutefois, en cas de redressement judiciaire et s'il s'agit d'intérêts résultant de contrats de prêt conclus pour une durée égale ou supérieure à un an ou de contrats assortis d'un paiement différé d'un an ou plus, le cours des intérêts se poursuit.
SECTION II
Production et vérification  des créances
 
Art. 77-  A partir de la décision d'ouverture et jusqu'à l'expiration d'un délai de deux mois suivant la deuxième insertion dans un journal d'annonces légales prévu par l'article 24, tous les créanciers chirographaires ou munis de sûretés composant la masse, à l'exception des salariés, doivent, sous peine de forclusion, produire leurs créances auprès du syndic. Ce délai est de trois mois pour les créanciers domiciliés hors du ressort du tribunal où la procédure collective a été ouverte.
 La même obligation est faite au créancier qui, muni d'un titre de créance, a introduit avant la décision d'ouverture une procédure en condamnation en vertu d'un titre  ou, à défaut d'un titre, pour faire reconnaître son droit.
 Les titulaires d'un droit de revendication doivent également produire en précisant s'ils entendent  exercer leur droit de revendication. A défaut de cette précision, ils sont considérés comme créanciers  chirographaires.
 La production interrompt la prescription de la créance.
  
Art. 78- Tous les créanciers connus, notamment ceux inscrits au bilan et ceux bénéficiant d'une sûreté ayant fait l'objet d'une publicité, qui n'ont pas produit leurs créances dans les quinze jours de la première insertion de la décision d'ouverture dans un journal d'annonces légales, doivent être avertis personnellement et immédiatement par le syndic d'avoir à le faire, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite adressé, s'il y a lieu, à domicile élu.
 Le même avertissement est adressé, dans tous les cas, au contrôleur représentant du personnel  s'il en a été nommé un.
Faute de production de leurs créances ou de leurs revendications dans le délai de un mois suivant la réception de  l'avertissement ou, au plus tard, dans celui prévu par l'article 77, les créanciers et revendiquant sont forclos. Ce délai est de deux mois pour les créanciers et revendiquant domiciliés hors du ressort du tribunal où la procédure collective a été ouverte.
  
Art. 79- Au vu des documents ou à partir des informations fournies par les salariés et par le débiteur, le syndic vérifie les créances résultant d'un contrat de travail.
 Le syndic établit le relevé des créances résultant d'un contrat de travail, le débiteur entendu ou dûment appelé. Le relevé des créances est communiqué pour vérification au représentant des salariés.
Il est visé par le juge commissaire et déposé au greffe du tribunal de commerce.
 Le salarié dont la créance ne figure pas en tout ou en partie sur le relevé peut saisir à peine de forclusion le tribunal du travail dans un délai de trois mois à compter du dépôt au greffe.
  
 
Art. 80-  Pour les opérations de vérification des créances salariales, le représentant des créanciers doit communiquer au représentant des salariés tous documents et informations utiles. En cas de difficultés, le représentant des salariés peut s'adresser à l'administrateur et, le cas échéant, saisir le juge commissaire. Il est tenu à l'obligation de discrétion. Le temps passé à l'exercice de sa mission tel qu'il est fixé par le juge commissaire est considéré de plein droit comme temps de travail et payé par l'employeur, l'administrateur ou le liquidateur, selon le cas, i11'échéance normale.  
Le représentant des salariés a droit à la même protection que les membres du comité d'entreprise et les délégués du personnel. La protection cesse au terme de la dernière audition ou consultation prévue par la procédure de redressement judiciaire.
Art. 81- Les créanciers remettent au syndic, directement ou par pli recommandé, une déclaration indiquant le montant de la créance due au jour de la décision d'ouverture, des sommes à échoir et des dates de leurs échéances.
La déclaration précise la nature de la sûreté dont la créance est éventuellement assortie.
Le créancier doit, en outre, fournir tous les éléments de nature à prouver l'existence et le montant de la créance si elle ne résulte pas d'un titre, évaluer la créance si elle n'est pas liquide, mentionner la juridiction saisie si la créance fait l'objet d'un litige.
 A cette déclaration sont joints, sous bordereau, les documents justificatifs qui peuvent être produits en copie. Le syndic donne aux créanciers récépissé de leur dossier.
 
Art. 82- Les productions des créances du Trésor, de l'Administration des Douanes et des organismes de prévoyance sociale sont toujours faites sous réserve des créances non encore établies  et des redressements ou rappels individuels.
Ces créances sont admises par provision si elles résultent d'une taxation d'office ou d'un    redressement, même contestés par le débiteur dans les conditions de l'article 86.
 
Art. 83- Après l'assemblée concordataire en cas de redressement judiciaire, ou après la clôture des opérations en cas de liquidation des biens, le syndic, sur demande des créanciers, restitue les pièces qui lui ont été confiées.
 Cette restitution peut être faite dès la vérification terminée si, s'agissant de titres cambiaires, le  créancier entend exercer les recours cambiaires contre les signataires autres que le débiteur.
  
 
Art. 84- A défaut de production dans les délais prévus par les articles 77 et 78, les défaillants ne peuvent être relevés de leur forclusion par décision motivée du juge commissaire que tant que l'état des créances n'a pas été Arrêté et déposé dans les conditions prévues à l'article 87 et que s'ils démontrent que leur défaillance n'est pas due à leur fait.
 En cas de forclusion, et sous réserve de ce qui est stipulé ci-dessus, les créanciers ne sont pas  admis dans les répartitions et dividendes.
 Jusqu'à l'assemblée concordataire, le défaut de production ne peut être opposé aux créanciers de salaires.
Si le tribunal de commerce relève de la forclusion les créanciers et les revendiquant défaillants, mention en est portée par le greffier sur l'état des créances. Les frais de l'instance en relevé de forclusion sont supportés intégralement par eux, sauf s'il s'agit de créanciers de salaires.
  
Les créanciers défaillants relevés de la forclusion ne peuvent concourir que pour les répartitions de dividendes postérieures à leur demande.
 
Art. 85- La vérification des créances et revendications est obligatoire quelle que soit l'importance de l'actif et du passif. Elle a lieu dans les quatre mois suivant la décision d'ouverture.
 La vérification est faite par le syndic au fur et à mesure des productions, en présence du débiteur et des contrôleurs s'il en a été nommé ou, en leur absence, s'ils ont été dûment appelés par pli recommandé avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite.
  
Art. 86- Si la créance ou la sûreté ou la revendication est contestée en tout ou en partie, le syndic en avise, d'une part, le juge commissaire et, d'autre part, le créancier ou le revendiquant concerné par pli recommandé avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite; cet avis doit préciser l'objet et le motif de la contestation, le montant de la créance dont l'admission est proposée et contenir la reproduction intégrale du présent article.  
Le créancier ou le revendiquant a un délai de quinze jours à compter de la réception de cet avis pour fournir ses explications écrites ou verbales au juge commissaire. Passé ce délai, il ne peut plus contester la proposition du syndic. Ce délai est de trente jours pour les créanciers domiciliés hors du ressort du tribunat où la procédure collective a été ouverte.
 Toutefois, les créances fiscales, douanières et sociales ne peuvent être contestées que dans les conditions résultant des textes qui leur sont respectivement applicables.
 
Art. 87- Le syndic dresse un état des créances immédiatement après l'expiration du délai  prévu par l'article 77 en  l’absence de discussion ou de contestation, ou de celui prévu par l'article 86 s'il y a eu discussion ou contestation.
 Le syndic y indique ses propositions d’admission définitive ou provisoire ou de rejet des créances.
 L'état mentionne le caractère chirographaire ou privilégié de la créance et, dans ce cas, la nature de la sûreté.
 Le créancier dont seule la sûreté est contestée est admis, provisoirement,  à titre chirographaire.
 L'état des créances est déposé au greffe après vérification et signature par le juge commissaire qui mentionne, face à chaque créance:
 1. le montant et le caractère définitif ou provisoire de l'admission;
2. son caractère chirographaire ou privilégié et, dans ce cas, la nature de la sûreté;
 3. si une instance est en cours ou si la contestation ne relève pas  e sa compétence.
 Le juge commissaire ne peut rejeter en tout ou en partie une créance ou une revendication ou se déclarer incompétent qu'après avoir entendu ou dûment appelé le créancier ou le revendiquant, le débiteur et le syndic, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite.
 
Art. 88-  Le greffier avertit immédiatement les créanciers et revendiquant du dépôt de l'état des créances par une insertion dans un ou plusieurs journaux d'annonces légales.
 En outre, il adresse aux créanciers, une copie intégrale de l'état des créances. 
 
Art. 89- Le greffier adresse également aux créanciers et revendiquant dont la créance ou la revendication est rejetée totalement ou partiellement ou la sûreté refusée, un avis les informant de ce rejet ou de ce refus, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite.
 Cet avis doit contenir la reproduction intégrale des dispositions de l'article 90. 
Il doit être transmis de manière à être reçu quinze jours au moins avant l'expiration du délai prévu par l'article 90 pour former une réclamation.
 
Art. 90- Tout revendiquant ou créancier porté au bilan ou dont la sûreté est régulièrement publiée ou dont la créance a été produite est recevable, pendant quinze jours à dater de l'insertion dans un journal d'annonces légales ou de la réception de l'avis prévu par l'article 89, à formuler des réclamations par voie d'opposition.
Cette opposition est formée directement auprès du greffe ou par acte extrajudiciaire adressé au greffe, contre la décision du juge commissaire. 
Le débiteur ou toute personne intéressée a le même droit, dans les mêmes conditions.
La décision du juge commissaire est irrévocable à l'égard des personnes qui n'ont pas formé  opposition.
 
Art. 91- Les revendications et les créances contestées ou admises provisoirement sont renvoyées, par les soins du greffier, à la première audience, pour être jugées sur rapport du juge commissaire, si la matière est de la compétence de la juridiction.
Le greffier donne avis de ce renvoi aux parties par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite, huit jours au moins avant l'audience.
  
Si le tribunal de commerce ne peut statuer, au fond, sur les réclamations avant la clôture de la procédure collective, le créancier ou le revendiquant est admis à titre provisoire.
 Dans les trois jours, le greffier avise les intéressés, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite, de la décision prise par le tribunal de commerce à leur égard. En outre, il mentionne la décision du tribunal de commerce sur l'état des créances.
  
 
Art. 92- Si le tribunal de commerce constate que la réclamation du créancier ou du revendiquant relève de la compétence d'une autre juridiction, il se déclare incompétent et admet provisoirement la créance.
 Le greffier avise les intéressés de cette décision dans les conditions prévues par le dernier  alinéa de l'article 91.
 Faute d'avoir saisi la juridiction compétente dans le délai d'un mois à compter de la réception de l'avis du greffe prévu par le dernier alinéa de l'article 91, le créancier est forclos et la décision du juge commissaire devient irrévocable à son égard.
  
SECTION III
Cautions et coobligés
 
Art. 93- Le créancier porteur d'engagements souscrits, endossés ou garantis solidairement par deux ou plusieurs coobligés qui ont cessé leurs paiements, peut produire dans toutes les masses, pour le montant intégral de sa créance. Il peut alors participer aux distributions jusqu'à parfait paiement s'il n'avait reçu aucun paiement partiel avant la cessation des paiements de ses coobligés.  
 
Art. 94- Si le créancier porteur d'engagements solidairement souscrits par le débiteur en état de redressement judiciaire ou de liquidation des biens et d'autres coobligés, a reçu un acompte sur sa créance avant la cessation des paiements, il n'est compris dans la masse que sous déduction de cet acompte. Il conserve, sur ce qui lui reste dû, ses droits contre le coobligé ou la caution. 
 Le coobligé ou la caution qui a fait le paiement partiel est compris dans la même masse pour tout ce qu'il a payé et qui était à la charge du débiteur. 
 
Art. 95- Nonobstant, le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les coobligés de leur débiteur.
  
Art. 96-  Si le créancier a reçu paiement d'un dividende dans la masse de l'un ou plusieurs coobligés en état de redressement judiciaire ou de liquidation des biens, ces derniers n'ont aucun recours entre eux, sauf si la réunion des dividendes donnés par ces procédures excède le montant total de la créance en principal' et accessoires; en ce cas, cet excédent est dévolu, suivant l'ordre des engagements, à ceux des coobligés qui auraient les autres pour garants et, à défaut d'ordre, au marc le franc entre eux.
 
SECTION IV
Privilège des salariés
 
Art. 97-  Les créances résultant du contrat de travail ou du contrat d'apprentissage sont garanties, en cas de redressement judiciaire ou de liquidation des biens par le privilège des salaires établi pour les causes et le montant définis par la législation du Travail et les dispositions relatives aux sûretés.
  Art. 98- Au plus tard, dans les dix jours qui suivent la décision d'ouverture et sur simple décision du juge commissaire, le syndic paie toutes les créances super privilégiées des travailleurs sous déduction des acomptes déjà perçus.
 Au cas où il n'aurait pas les fonds nécessaires, ces créances doivent être acquittées sur les premières rentrées de fonds avant toute autre créance.
Au cas où lesdites créances sont payées grâce à une avance faite par le syndic ou toute autre personne, le prêteur est, par là même, subrogé dans les droits des travailleurs et doit être remboursé dès la rentrée des fonds nécessaires sans qu'aucune autre créance puisse y faire obstacle.
 
SECTION V
Droit de résiliation et privilège du bailleur d'immeuble
 
Art. 99- L'ouverture de la procédure collective n'entraîne pas, de plein droit, la résiliation du bail des immeubles affectés à l'activité professionnelle du débiteur, y compris les locaux qui, dépendant de ces immeubles, servent à l'habitation du débiteur ou de sa famille. Toute stipulation contraire est réputée non écrite.  
Le syndic, en cas de liquidation des biens ou le débiteur assisté du syndic en cas de redressement judiciaire peut:
 1. continuer le bail ou le céder aux conditions éventuellement prévues au contrat conclu avec le bailleur et avec tous les droits et obligations qui s'y rattachent;
2. ne pas poursuivre le bail. Dans ce cas, le bail est résilié sur simple congé formulé par acte extrajudiciaire. La résiliation prend effet à l'expiration du délai de préavis notifié dans cet acte, qui ne saurait être inférieur à trente jours.
   
 
Art. 100- Le bailleur qui entend demander ou faire constater la résiliation pour des causes antérieures à la décision d'ouverture, doit, s'il ne l'a déjà fait, introduire sa demande dans le mois suivant la deuxième insertion au journal d'annonces légales prévue par l'article 24.
Le bailleur qui entend former une demande en résiliation du bail pour des causes nées postérieurement à la décision d'ouverture, doit l'introduire dans un délai de quinze jours à dater de la connaissance par lui de la cause de résiliation.
Celle-ci est prononcée lorsque les garanties offertes sont jugées insuffisantes par le tribunal de commerce pour garantir le privilège du bailleur.
 
Art. 101- Si le bail est résilié, le bailleur a privilège polir les douze derniers mois de loyers échus avant la décision d'ouverture ainsi que pour les douze mois échus ou à échoir postérieurement à cette décision et pour les dommages-intérêts qui pourront lui être alloués dont il peut demander le paiement dès le prononcé de la résiliation. Il est, en outre, créancier de la masse pour tous les loyers échus et les dommages-intérêts prononcés postérieurement à la décision d'ouverture.
 Si le bail n'est pas résilié, le bailleur a privilège pour les douze derniers mois de loyers échus avant la décision d'ouverture ainsi que pour les douze mois de loyers échus ou à échoir postérieurement à cette décision. Il ne peut exiger le paiement des loyers échus ou à échoir, après la décision d'ouverture, pour lesquels il est, en outre, créancier contre la masse, qu'au fur et à mesure de leurs échéances, si les sûretés qui lui ont été données lors du contrat sont maintenues ou celles qui lui ont été accordées depuis la décision d'ouverture sont jugées suffisantes.
 Si le bail n'est pas résilié et qu'il  y a vente ou enlèvement des meubles garnissant les lieux loués, le privilège du bailleur d'immeuble garantit les mêmes créances et s'exerce de la même façon qu'en cas de résiliation; le bailleur peut, en outre, demander la résiliation du bail qui est de droit.
 En cas de conflit entre le privilège du bailleur d'immeuble et celui du vendeur de fonds de commerce sur certains éléments mobiliers, le privilège de ce dernier l'emporte.
   
SECTION VI
Droit du conjoint
 
Art. 102- La consistance des biens personnels du conjoint du débiteur déclaré en état de redressement judiciaire ou de liquidation des biens est établie par lui, conformément aux règles de son régime matrimonial.
 La masse pourra, en prouvant par tous moyens que les biens acquis par le conjoint du débiteur l'ont été avec des valeurs fournies par celui-ci, demander que les acquisitions ainsi faites soient  réunies à l'actif.
 Les reprises faites en application de ces règles ne sont exercées par l'époux intéressé qu'à charge des dettes et sûretés dont les biens sont grevés.
  
Art. 103- L'époux, dont le conjoint était commerçant à l'époque de la célébration du mariage ou l'est devenu dans l'année de cette célébration, ne peut exercer, dans la procédure collective, aucune action à raison des avantages faits par l'un des époux à l'autre dans le contrat de mariage ou pendant le mariage; les créanciers ne peuvent, de leur côté, se prévaloir des avantages faits par l'un des époux à l'autre.
 
SECTION VII
Revendications
 
Art. 104- Les actions en revendication ne peuvent être reprises ou exercées que si le revendiquant a produit et respecté les formes et délais prévus par les articles 77 à 90.
Les revendications admises par le syndic, le juge commissaire ou le tribunal de commerce doivent être exercées, à peine de forclusion, dans un délai de trois mois à compter de l'information prévue par l'article 89 ou de la décision de justice admettant les revendications.
  
Art. 105- Peuvent être revendiqués, s'ils se trouvent encore dans le portefeuille du débiteur, les effets de commerce ou autres titres non payés remis par leur propriétaire pour être spécialement affectés à des paiements déterminés.
 
Art. 106- Peuvent être revendiqués, à condition qu'ils se retrouvent en nature, les marchandises consignées et les objets mobiliers remis au débiteur, soit pour être vendus pour le compte du propriétaire, soit à titre de dépôt, de prêt, de mandat ou de location ou de tout autre contrat à charge de restitution.
Peuvent également être revendiqués les marchandises et les objets mobiliers, s'ils se retrouvent en nature, vendus avec une clause subordonnant le transfert de propriété au paiement intégral du prix, lorsque cette clause a été convenue entre les parties dans un écrit et a été régulièrement publiée au registre du commerce et des sociétés.
Toutefois, s'agissant de marchandises et d'objets mobiliers consignés au débiteur pour être vendus ou vendus avec clause de réserve de propriété, il n'y a pas lieu à revendication si, avant la restitution des marchandises et objets mobiliers, le prix est payé intégralement et immédiatement par le syndic.
 En cas d'aliénation de ces marchandises et objets mobiliers, peut être revendiqué, contre le sous-acquéreur, le prix ou la partie du prix dû si celui-ci n'a été ni payé en valeur ni compensé en compte courant entre le débiteur et le sous-acquéreur.
 
SECTION VIII
Droits du vendeur de meubles
 
Art. 107- Peuvent être retenus par le vendeur les marchandises et objets mobiliers qui ne sont     pas délivrés ou expédiés au débiteur ou à un tiers agissant pour son compte.
Cette exception est recevable même si le prix est stipulé payable à crédit et le transfert de propriété opéré avant la délivrance ou l'expédition.
 
Art. 108- Peuvent être revendiqués les marchandises et les objets mobiliers expédiés au débiteur tant que la tradition n'en a point été effectuée dans ses magasins ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour son compte ou d'un mandataire chargé de les recevoir.
Néanmoins, la revendication n'est pas recevable si, avant leur arrivée, les marchandises et objets mobiliers ont été revendus, sans fraude, sur factures ou titres de transport réguliers.
  
Art. 109- Peuvent être revendiqués, s'ils existent en nature en tout ou en partie, les marchandises et objets mobiliers dont la vente a été résolue antérieurement à la décision ouvrant la procédure, soit par décision de justice, soit par le jeu d'une clause ou d'une condition résolutoire acquise.
La revendication doit pareillement être admise, bien que la résolution de la vente ait été prononcée ou constatée  postérieurement à la décision ouvrant la procédure, lorsque l'action en résolution a été intentée antérieurement à la décision d'ouverture par le vendeur non payé.
Toutefois, il n'y a pas lieu à revendication si, avant la restitution des marchandises et objets mobiliers, outre les frais et les dommages-intérêts prononcés, le prix est payé intégralement et immédiatement par le syndic.  
 
SECTION IX
Exécution des contrats en cours
 
Art. 110- Hormis pour les contrats conclus en considération de la personne du débiteur, la cessation des paiements déclarée par décision de justice n'est pas une cause de résolution et toute clause de résolution pour un tel motif est réputée non écrite.
         
Art. 111- Le syndic conserve seul, quelle que soit la procédure ouverte, la faculté d'exiger l'exécution des contrats en cours à charge de fournir la prestation promise à l'autre partie.
 Si le contrat est synallagmatique et si le syndic n'a pas fourni la prestation promise, l'autre partie peut soulever l'exception d'inexécution. Si l'autre partie s'exécute sans avoir reçu la prestation promise, elle devient créancière contre la masse.
 Le syndic peut être mis en demeure, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite, d'exercer son option ou de fournir la prestation promise, dans un délai de trente jours, sous peine de résolution de plein droit du contrat.
  
Art. 112- Faute par le syndic d'user de sa faculté d'option ou de fournir la prestation promise dans le délai imparti par la mise en demeure, son inexécution peut donner lieu, outre la résolution, à des dommages-intérêts dont le montant sera produit au passif au profit de l'autre partie.
 Le cocontractant ne peut compenser les acomptes reçus pour des prestations non encore fournies par lui avec les dommages-intérêts dus pour la résolution. Toutefois, le tribunal de commerce saisi de son action en résolution contre le syndic, peut prononcer la compensation ou l'autoriser à différer la restitution des acomptes jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les dommages-intérêts.
  
Art. 113- Lorsque des licenciements pour motif économique présentent un caractère urgent et indispensable, le syndic peut être autorisé à y procéder par le juge commissaire selon la procédure prévue par le présent article et le suivant, nonobstant, toute disposition contraire mais sans préjudice du droit au préavis et aux indemnités liées à la résiliation du contrat de travail.
 Avant la saisine du juge commissaire, le syndic établit l'ordre des licenciements conformément  aux dispositions du droit du travail applicable.  
Sont proposés, en premier lieu, les licenciements des travailleurs présentant les moindres aptitudes professionnelles pour les emplois maintenus et, en cas d'égalité d'aptitudes professionnelles, les travailleurs les moins anciens dans l'entreprise, l'ancienneté étant calculée selon les dispositions du droit du travail applicable.
 En vue de recueillir leur avis et leurs suggestions, le syndic informe, par écrit, les délégués du personnel, s'il en existe, des mesures qu'il a l'intention de prendre en leur fournissant la liste des travailleurs dont il envisage le licenciement et en précisant les critères qu'il a retenus.
 Les délégués du personnel doivent répondre, par écrit, sous huit jours.
L'employeur doit communiquer à l'Inspection du travail sa lettre de consultation des délégués du personnel et la réponse écrite de ces derniers ou préciser que ceux-ci n'ont pas répondu dans le délai de huitaine.
         
Art. 114- L'ordre des licenciements établi par le syndic, l’avis des délégués du personnel s'il a été donné et la lettre de communication à l'Inspection du travail sont remis au juge commissaire. 
Le juge commissaire autorise les licenciements envisagés ou certains d'entre eux s'ils s'avèrent nécessaires au redressement de l'entreprise, par décision signifiée aux salariés dont le licenciement est autorisé, au représentant des salariés et au contrôleur représentant les salariés s'il en est nommé.
 
La décision autorisant ou refusant les licenciements est susceptible d'opposition dans les quinze jours de sa signification devant la juridiction ayant ouvert la procédure, laquelle doit rendre sa décision sous quinzaine.
 La décision du tribunal de commerce statuant sur opposition est sans appel.
 
SECTION X
Continuation de l'activité
 
Art. 115- En cas de redressement judiciaire, l'activité est continuée avec l'assistance du syndic pour une durée indéterminée.
Le syndic doit, à la fin de chaque période fixée par le juge commissaire et au moins tous les trois mois, communiquer les résultats de l'exploitation au juge commissaire. Il indique, en outre, le montant des deniers déposés au compte de la procédure collective ouvert dans les conditions prévues par l'article 34.
 Le juge commissaire peut, à tout moment, mettre un terme à la continuation de l'activité après avoir entendu le syndic qu'il convoque dans les formes et délais laissés à sa convenance.
 
Il peut également, au besoin, entendre les créanciers et les contrôleurs qui en feraient la demande par une déclaration motivée déposée au greffe qui doit l'en aviser immédiatement. S'il l'estime nécessaire, le juge commissaire fait convoquer, par les soins du greffier, ces créanciers et contrôleurs, au plus tard à huitaine par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite. Il procède à leur audition et il est dressé procès verbal de leurs déclarations.
 Le juge commissaire doit statuer, au plus tard, dans les huit jours de l'audition du syndic, des créanciers et des contrôleurs.
  
Art. 116- En cas de liquidation des biens, la continuation de l'activité ne peut être autorisée par le tribunal de commerce que pour les besoins de la liquidation et uniquement si cette continuation ne met pas en péril l'intérêt public ou celui des créanciers.
 Le tribunal de commerce statue sur rapport du syndic communiqué au représentant du Ministère Public.
 La continuation de l'exploitation ou de l'activité cesse trois mois après l'autorisation à moins que le tribunal de commerce ne la renouvelle une ou plusieurs fois.
 Elle prend fin un an après le prononcé de la liquidation des biens sauf décision spécialement motivée du tribunal de commerce pour cause grave, dans des cas exceptionnels.
Le syndic doit, dans les trois mois, communiquer les résultats de l'exploitation au président du tribunal de commerce. Il indique, en outre, le montant des deniers déposés au compte de la procédure collective ouvert dans les conditions prévues par l'article 34.
  
Art. 117- En cas de redressement judiciaire, le juge commissaire, sur requête du syndic, décide si le débiteur ou les dirigeants de la personne morale participeront à la continuation de l'exploitation et fixe, dans ce cas, les conditions dans lesquelles ils seront rémunérés. 
 En cas de liquidation des biens, le débiteur ou les dirigeants de la personne morale ne peuvent être employés pour faciliter la gestion qu'avec l'autorisation du tribunal de commerce et dans les conditions prévues par celui-ci.
 
Art. 118- En cas de redressement judiciaire, le tribunal de commerce, à la demande du représentant du Ministère Public, du syndic ou d'un contrôleur s'il en a été nommé, peut autoriser la conclusion d'un contrat de location-gérance portant sur tout ou partie du fonds de commerce lorsque la disparition ou la cessation d'activité, même provisoire, de l'entreprise est de nature:
 1. à compromettre son redressement,
2. ou à causer un trouble grave à l'économie nationale, régionale ou locale dans la production et la distribution de biens et de services.
La conclusion d'un contrat de location-gérance est possible même en présence d'une clause contraire dans le bail de l'immeuble.
Aucune condition de durée d'exploitation du fonds de commerce par le débiteur pour conclure  une location-gérance n'est requise.
Le tribunal de commerce refuse son autorisation si elle n'estime pas suffisantes les garanties  offertes par le locataire-gérant ou si celui-ci ne présente" pas une indépendance suffisante à l'égard du débiteur.
La durée du contrat de location gérance ne peut excéder deux ans; elle est renouvelable.
Le décision statuant sur l'autorisation de la location-gérance fait l'objet des mêmes communications et publicités que celle prévue par l'article 24. 
 
Art. 119- Le syndic veille au respect des engagements du locataire-gérant. Il  peut se faire communiquer, par le locataire-gérant, tous les documents et informations utiles à sa mission. I1 doit rendre compte, au juge commissaire, de l'exécution de ses obligations par le locataire-gérant, au moins tous les trois mois, en précisant le montant des sommes reçues et déposées au compte de la procédure collective, les atteintes aux éléments pris en location-gérance et les mesures de nature à résoudre toute difficulté d'exécution.  
A toute époque, la résiliation du contrat de location-gérance peut être décidée par le tribunal de commerce, soit d'office, soit à la demande du syndic ou du représentant du Ministère Public, soit à la demande d'un contrôleur, sur rapport du juge commissaire lorsque, par son fait, le preneur diminue les garanties qu'il avait données ou compromet la valeur du fonds.
  
Art. 120- Toutes les dettes nées régulièrement, après le jugement d'ouverture, de la continuation de l'activité et de toute activité régulière du débiteur ou du syndic, sont des créances contre la masse, sauf celles nées de l'exploitation du locataire-gérant qui restent exclusivement à sa  charge sans solidarité avec le propriétaire du fonds.
  
SECTION XI
Responsabilité des tiers
 
Art. 121- Les tiers, créanciers ou non, qui, par leurs agissements fautifs, ont contribué à retarder la cessation des paiements ou à diminuer l'actif ou à aggraver le passif du débiteur peuvent être condamnés à réparer le préjudice subi par la masse sur action du syndic.  
Le tribunal de commerce choisit, pour la réparation du préjudice, la solution la plus appropriée:
1. soit le paiement de dommages-intérêts,
2. soit la déchéance de leurs sûretés pour les créanciers titulaires de telles garanties.
  
CHAPITRE V
LE REDRESSEMENT  JUDICIAIRE  ET LA LIQUIDATION DES BIENS
 
 SECTION PREMIERE
Le redressement judiciaire
 
Sous-section 1
Le concordat de redressement
 
§ 1 - Dispositions générales
 
Art. 122-  Le débiteur propose un concordat de redressement dans les conditions prévues par les articles 11, 12 et 13. A défaut de proposition de concordat ou en cas de retrait de celui-ci, le tribunal de commerce prononce l'ouverture de la liquidation des biens ou convertit le redressement judiciaire en liquidation des biens.
Dès le dépôt de la proposition de concordat par le débiteur, le greffier la communique au syndic qui recueille l'avis des contrôleurs s'il en a été nommé.
Le greffier avise les créanciers de cette proposition par insertion dans un journal d'annonces légales, en même temps que du dépôt de l'état des créances dans les conditions prévues par les articles 88 et 89.
  
En outre, le greffier avertit immédiatement les créanciers munis d'une sûreté réelle spéciale d'avoir à faire connaître, au plus tard à l'expiration du délai prévu par l'article 90, s'ils acceptent ces propositions concordataires ou entendent accorder des délais et des remises différents de ceux proposés. Ces créanciers doivent être avertis personnellement par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite contenant un exemplaire des propositions concordataires. Le délai prévu par l'article 90 court de la réception de cet avertissement.
 Le syndic met à profit les délais de production et de vérification des créances pour rapprocher les positions du débiteur et des créanciers sur l'élaboration du concordat.
  
Art. 123- Les créanciers munis de sûretés réelles spéciales, même si leur sûreté, quelle qu'elle soit, est contestée, déposent au greffe ou adressent au greffier, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite, leurs réponses à l'avertissement  prévu à  l'article précédent.
 Le greffier transmet en copie certifiée conforme, au fur et à mesure de leur réception, les déclarations des créanciers, au juge commissaire et au syndic.  
 
Art. 124-  Les créanciers dont la créance est garantie par une sûreté réelle spéciale conservent le bénéfice de leur sûreté, qu'ils aient ou non souscrit la déclaration prévue à l'article 123 et quelle que soit la teneur de cette déclaration, sauf renonciation expresse de leur part à leur sûreté.
  
Art. 125- Dans les quinze jours qui suivent l'expiration du délai prévu à l'article 90, le juge commissaire saisit le président du tribunal de commerce qui fait convoquer, par avis insérés dans les journaux et par lettres adressées individuellement par le greffier, les créanciers dont les créances ont été admises à titre chirographaire, définitivement ou par provision.
 A cette convocation individuelle, comportant reproduction intégrale de l'article 128, il est joint:
 1. un état établi par le syndic et déposé au greffe dressant la situation active et passive du débiteur avec ventilation:
 a. de l'actif mobilier et immobilier,
b. du passif privilégié ou garanti par une sûreté réelle et,
c. du passif chirographaire;
         
2. le texte définitif des propositions concordataires du débiteur avec indication des garanties offertes et des mesures de redressement, telles que prévues notamment par l'article 13 ;
         3. l'avis des contrôleurs s'il en a été nommé;
4. l'indication que chaque créancier muni d'une sûreté réelle a souscrit ou non la déclaration prévue aux articles 122 et 123 et, dans l'affirmative, la précision des délais et remises consentis.     
Dans le cas où la proposition de concordat de redressement ne comporte aucune demande de remise ni des demandes de délai excédant deux ans, il n'y a pas lieu à convocation de l'assemblée concordataire, même si d'autres mesures juridiques, techniques et financières, telles que prévues par l'article 13 sont proposées. Seuls le syndic, le juge commissaire, le représentant du Ministère Public et , les contrôleurs, s'il en a été nommé, sont entendus.
 
Art. 126-  Aux lieu, jour et heure fixés par le tribunal de commerce, l'assemblée se réunit, le juge commissaire et le représentant du Ministère Public étant présents et entendus.
 Les créanciers admis s'y présentent en personne ou s'y font représenter par un mandataire muni d'une procuration régulière et spéciale.
Le créancier dont seulement la sûreté réelle, quelle qu'elle soit, est contestée, est admis dans les délibérations à titre chirographaire.
Le débiteur ou les dirigeants des personnes morales appelés à cette assemblée par le greffier par lettre recommandée ou par tout moyen laissant trace écrite, doivent s'y présenter en personne; ils ne peuvent s'y faire représenter que pour des motifs reconnus légitimes par le tribunal de commerce.
  
 
Art. 127- Le syndic fait à l'assemblée un rapport sur l'état du redressement judiciaire, les formalités qui ont été remplies, les opérations qui ont eu lieu ainsi que sur les résultats obtenus pendant la durée de la continuation de l'activité.
A l'appui de ce rapport est présenté un état de situation établi et Arrêté au dernier jour du mois écoulé.
 Cet état mentionne l'actif disponible ou réalisable, le passif chirographaire et celui garanti par une sûreté réelle spéciale ou un privilège général ainsi que l'avis du syndic sur les propositions concordataires.
 Le rapport du syndic est remis signé au tribunal de commerce qui le reçoit après avoir entendu le juge commissaire en ses observations sur les caractères du redressement judiciaire et sur l'admissibilité du concordat.
 Le représentant du Ministère Public est entendu en ses conclusions orales ou écrites.
 Art. 128- Après remise du rapport du syndic et, éventuellement, de celui de l'administrateur, le tribunal de commerce fait procéder au vote sur les propositions concordataires et, éventuellement, sur les offres d'acquisition.
Le vote par correspondance et le vote par procuration sont admis.
Les créanciers titulaires d'une sûreté réelle spéciale qui n'ont pas fait la déclaration prévue à l'article 123 peuvent prendre part au vote sans renoncer à leur sûreté et consentir des délais et remises différents de ceux proposés par le débiteur.
Les créanciers chirographaires et ceux munis de sûreté réelle n'ayant pas fait la déclaration prévue à l'article 123 sont présumés accepter le concordat si, dûment appelés, ils ne participent pas au vote de l'assemblée concordataire. 
Le concordat est voté par la majorité en nombre des créanciers admis définitivement ou provisoirement représentant la moitié, au moins, au total des créances.
 
Si une seule de ces deux conditions est acquise, la délibération est continuée à huitaine et sans autre formalité. Dans ce cas, les créanciers présents ou régulièrement représentés ayant signé le procès-verbal de la première assemblée, ne sont pas tenus d'assister à la seconde; les résolutions par eux prises et les adhésions données restent définitivement acquises.
 Si le concordat n'est pas voté dans les conditions ci-dessus énoncées, l'assemblée concordataire se prononce sur les offres d'acquisition de l'entreprise.
  
Art. 129- Le tribunal de commerce dresse procès-verbal de ce qui a été dit et décidé au cours de l'assemblée; la signature, par le créancier ou son représentant, des bulletins de vote joints au procès-verbal, vaut signature du procès-verbal.
 Le jugement du tribunal de commerce constatant l'adoption dl! concordat dans les conditions prévues à l'Art. 128 vaut homologation du concordat de redressement.
 
Art. 130- Le tribunal de commerce n'accorde l'homologation du concordat que:
1. si les conditions de validité du concordat sont réunies;
2. si aucun motif, tiré de l'intérêt collectif ou de l'ordre public, ne paraît de nature à empêcher le concordat;
3. si le concordat offre des possibilités sérieuses de redressement de l'entreprise et de règlement du passif;
4. si, en cas de redressement judiciaire d'une personne morale, la direction de celle-ci n'est plus assurée par les dirigeants dont le remplacement a été proposé dans les offres concordataires ou  par le syndic ou contre lesquels ont été prononcées, soit la faillite personnelle, soit l'interdiction de diriger, gérer ou administrer une entreprise commerciale.
 
Art. 131- L'homologation du concordat ne peut en aucun cas valider les avantages particuliers tels que définis par les articles 273 et 274. Ne sont pas considérés comme des avantages particuliers les délais et remises particuliers consentis par les créanciers munis de sûretés réelles spéciales dans les conditions prévues aux articles 122 et 128.
 La nullité de la stipulation d'avantages particuliers n'entraîne pas l'annulation du concordat, sous réserve des dispositions de l'article 167.
Dans le cas où le concordat de redressement ne comporte aucune remise ni des délais excédant deux ans, le tribunal de commerce peut prononcer l'homologation après avoir reçu communication des rapports du syndic et du juge commissaire et entendu les contrôleurs, s'il en a été nommé, en leurs observations sans que les créanciers soient appelés à voter.
Art. 132- Dans le cas où le concordat n'est pas adopté et dans celui où le tribunal refuse l'homologation, le tribunal décide, soit de la cession de l'entreprise, soit de la liquidation des biens.
 En l'absence d'offre sérieuse d'acquisition de l'entreprise, le jugement constate le rejet du concordat et convertit le redressement judiciaire en liquidation des biens;
 En présence d'une ou de plusieurs offres sérieuses d'acquisition, le tribunal procède conformément aux Art.s 144 et suivants.
  
Art. 133-  Le tribunal de commerce peut désigner ou maintenir en fonction les contrôleurs pour surveiller l'exécution du concordat de redressement ou, à défaut de contrôleurs, le syndic. Les fonctions de contrôleurs sont gratuites, sauf si elles sont assurées par le syndic; la rémunération du syndic en qualité de contrôleur est fixée par le tribunal de commerce.  
 
Art. 134-  Lorsqu'il en a été désigné, le ou les contrôleurs de l'exécution du concordat doivent, aussitôt, faire rapport sur tout retard ou autre manquement à l'exécution du concordat au président du tribunal de commerce qui peut ordonner enquête par le syndic qui sera chargé de lui rendre compte.  
Lorsque leur mission comporte le paiement des dividendes aux créanciers, les contrôleurs de l'exécution du concordat doivent faire ouvrir, dans une banque, à leur nom et en leur qualité de contrôleur de l'exécution du concordat, un compte de dépôt spécial pour le concordat, ou pour chaque concordat s'ils sont nommés pour plusieurs procédures collectives.
 Les contrôleurs communiquent au président du tribunal de commerce, à la fin de chaque semestre civil, la situation des soldes créditeurs qu'ils détiennent au titre des concordats qu'ils contrôlent.
Les contrôleurs doivent, en cette qualité, être titulaires d'une police d'assurance couvrant leur responsabilité civile; ils doivent en justifier auprès du président du tribunal de commerce.
  
Art. 135- Le jugement d'homologation du concordat de redressement fait l'objet des communications et publicités prévues à l'article 24. L'extrait inséré dans un journal d'annonces légales mentionne le nom et l'adresse des contrôleurs du concordat ou du syndic désigné comme tel. Le jugement d'homologation ne peut faire l'objet que d'un appel, formé dans les quinze jours, par le représentant du Ministère Public.   
Le jugement de rejet du concordat de redressement fait l'objet des communications et publicités prévues par l'article 24. Il ne peut faire l'objet que d'un appel formé dans les quinze jours par le représentant du Ministère Public ou le débiteur.
La décision de la juridiction d'appel fait l'objet des communications et publicités prévues au présent article.
  
Art. 136- Lorsqu'une personne morale comportant des  membres tenus indéfiniment et solidairement au passif social est admise au redressement judiciaire, les créanciers peuvent ne consentir le concordat qu'en faveur d'un ou plusieurs membres.
 Lorsque la liquidation des biens de la personne morale est prononcée, l'actif social demeure sous le régime de l'union. Les biens personnels de ceux auxquels le concordat a été consenti en sont exclus et le concordat ne peut contenir l'engagement de payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif social. Le membre qui a obtenu un concordat particulier est déchargé de toute obligation au passif social dès lors qu'il a réglé les dividendes promis.
  
§ 2 - Dispositions particulières au concordat
avec cession d'actif
 
Art. 137-  Lorsque le concordat comporte des offres de cession partielle d'actif, le délai prévu à l'article 125 alinéa 1 pour la convocation de l'assemblée concordataire est d'un mois.
La cession partielle d'actif peut concerner un certain nombre de biens corporels ou incorporels, meubles ou immeubles.
Lorsque la cession partielle d'actif est envisagée dans le concordat de redressement, le syndic doit établir un état descriptif des biens meubles et immeubles dont la cession est envisagée, les sûretés réelles dont ils sont affectés et la quote-part de chaque bien dans le prix de cession. Cet état est joint à la convocation individuelle prévue par l'article 125.
Le syndic est chargé de faire connaître ces offres de cession par tous moyens, notamment par la voie d'annonces légales, dès le moment où elles sont définitivement Arrêtées par lui et le débiteur et approuvées par une décision du juge commissaire.
 
Art. 138- Les offres d'acquisition sont reçues par le débiteur assisté du syndic et portées à la connaissance de l'assemblée concordataire qui décide, aux conditions de majorité prévues par l'article 128, de retenir l'offre d'acquisition la plus avantageuse.
 Le tribunal de commerce ne peut homologuer la cession partielle d'actif que si le prix est payable au comptant ou si, dans le cas où des délais de paiement sont accordés à l'acquéreur, ceux-ci n'excèdent pas deux ans et sont garantis par le cautionnement solidaire d'un établissement bancaire.
Le débiteur, assisté du syndic, accomplit toutes les formalités de cession. 
Au cas où aucune offre d'acquisition n'est exprimée avant l'assemblée concordataire ou reconnue satisfaisante par celle-ci, le débiteur peut retirer son offre de cession. S'il la maintient, la cession sera réalisée ultérieurement dans les conditions prévues aux articles 188 et suivants.
 
Art. 139-  Le prix de la cession partielle d'actif est versé dans l'actif du débiteur. 
Lorsque l'ensemble cédé comporte des biens grevés d'une sûreté réelle spéciale, la cession n'emporte purge de cette sûreté que si le prix est intégralement payé.
 L'acquéreur ne peut céder, à peine de nullité, les éléments d'actif qu'il a acquis, sauf en ce qui  concerne les marchandises, tant que le prix n'est pas intégralement payé. L'inaliénabilité de ces éléments doit être publiée au registre du commerce et des sociétés dans les mêmes conditions que celles prévues pour le privilège du vendeur de fonds de commerce, et au livre foncier conformément aux dispositions organisant la publicité foncière pour les éléments immobiliers.
 En cas de non paiement intégral du prix, le débiteur a le choix entre la résolution de la cession et la mise en œuvre de la garantie prévue à l'article 138, alinéa 2.
 Le droit de préférence des créanciers munis de sûretés réelles spéciales sur le prix des biens cédés s'exerce dans l'ordre prévu par les articles 195 et 196.
 
Sous - section 2
Effets et exécution du concordat
 
Art. 140- L'homologation du concordat rend celui-ci obligatoire pour tous les créanciers antérieurs au jugement d'ouverture, quelle que soit la nature de leurs créances, sauf disposition législative particulière interdisant à l'Administration de consentir des remises ou des délais.
Toutefois, les créanciers bénéficiant de sûretés réelles spéciales ne sont ob1igés que par les délais et remises particuliers consentis par eux; si le concordat comporte des délais n'excédant pas deux ans, ceux-ci peuvent leur être opposés si les délais par eux consentis sont inférieurs.
Les travailleurs ne peuvent se voir imposer aucune remise ni des délais excédant deux ans, sans préjudice des dispositions de l'article 98.
Les créanciers munis de sûretés réelles ne perdent pas leurs garanties mais ne peuvent les réaliser qu'en cas d'annulation ou de résolution du concordat de redressement.
Le concordat de redressement accordé au débiteur principal ou à un coobligé ne profite pas aux  autres coobligés ; il ne profite pas non plus à la caution sauf si le créancier bénéficiaire de la caution a accordé des remises ou des délais au débiteur principal.
 
Art. 141- Sauf décision contraire dans le concordat d43 redressement, l'homologation  conserve à chacun des créanciers, sur les immeubles du débiteur, l'hypothèque inscrite en vertu de l'article 70.
Dans ce cas, le syndic est tenu de requérir, en vertu du jugement d'homologation, une nouvelle inscription sur les mêmes immeubles spécifiant les sommes garanties, conformément aux règles de la publicité foncière.
 
Art. 142- Dès que le jugement d'homologation est passée en force de chose jugée, le débiteur recouvre la libre administration et disposition de ses biens à l'exception de ceux qui ont fait l'objet d'une cession conformément aux articles 137 à 139.
 
Art. 143- Le syndic rend compte au juge commissaire de sa mission d'assistance.
 Les papiers et effets  remis par le débiteur lui sont restitués à dater du compte rendu.
 Le juge commissaire vise le compte rendu écrit; ses fonctions et celles du syndic cessent à ce moment, sauf en cas de cession d'actif prévue à l'article 138, dernier alinéa.
  
Sous section 3 
le plan de cession
 
§ 1 - Elaboration du plan de cession
  
Art. 144- Au sens du présent article, la cession d'entreprise ou d'établissement est toute cession de biens susceptibles d'exploitation autonome permettant d'assurer le maintien d'une activité économique et des emplois qui y sont attachés et d'apurer la passif.
 Dès l'ouverture de la procédure et jusqu'à la tenue de l'assemblée concordataire, les tiers sont admis à soumettre au syndic des offres tendant à l'acquisition de l'entreprise ou d'un établissement aux conditions suivantes:
Les offres doivent porter sur une entreprise ou un établissement.
Les offres doivent être accompagnées du versement d'une provision dont le montant est défini  par voie réglementaire.
Sauf à être améliorée, l'offre ainsi faite ne peut être modifiée ou retirée après la date du dépôt du rapport de l'administrateur. Son auteur reste lié par elle jusqu'à la décision du tribunal arrêtant le plan, à condition que cette dernière intervienne dans le mois du dépôt du rapport. Il ne demeure lié au​ delà, et notamment en cas d'appel, que s'il y consent.
 Ni les dirigeants de la personne morale en redressement judiciaire ni les parents ou alliés jusqu'au deuxième degré inclusivement de ces dirigeants ou du débiteur personne physique ne sont admis, directement ou par personne interposée, à présenter une offre.
 
Art. 145- Lorsque le syndic reçoit une offre d'acquisition répondant aux conditions définies à l'article précédent, il communique au tribunal l'offre aux fins de désignation, à la première audience utile, d'un administrateur auquel il transmet l'offre.
 L'administrateur est chargé d'assister le débiteur dans sa gestion, de dresser le bilan économique et social de l'entreprise et de donner son avis sur le ou les offres d'acquisition. Son rapport  doit être communiqué à l'assemblée concordataire.
 
 Art. 146- Toute offre comporte l'indication:
1. des prévisions d'activité et de financement;
2. du prix d'acquisition et de ses modalités de règlement;
3. de la date de réalisation de la cession;
4. du niveau et des perspectives d'emploi justifiés par l'activité considérée;
5. des garanties souscrites en vue d'assurer l'exécution de l'offre;
6. des prévisions de cession d'actifs au cours des deux années suivant la cession. 
Le juge commissaire peut demander des indications complémentaires. I1 peut exiger de l'offrant que celui-ci fournisse tous renseignements sur sa situation juridique, comptable et financière.
 
Art. 147-  L'administrateur informe le débiteur, le représentant des salariés et les contrôleurs du contenu des offres reçues.
L'administrateur donne au tribunal tout élément permettant de vérifier le caractère sérieux de l'offre ainsi que la qualité de tiers de son auteur.
 
Art. 148- L'administrateur, avec le concours du débiteur et l'assistance éventuelle d'un ou plusieurs experts, est chargé de dresser dans un rapport le bilan économique et social de l'entreprise.
Le bilan économique et social précise l'origine, l'importance et la nature des difficultés de l'entreprise.
Le rapport détermine les perspectives de redressement en fonction des possibilités et des modalités d'activités, de l'état du marché et des moyens de financement disponibles.
Il définit les modalités de règlement du passif en fonction des offres de cession et des offres concordataires.
Il expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi ainsi que les conditions sociales envisagées pour la poursuite d'activité. Lorsque le projet prévoit des licenciements pour motif économique, il rappelle les mesures déjà intervenues et définit les actions à entreprendre en vue de faciliter le reclassement et l'indemnisation des salariés dont l'emploi est menacé.
Au vu du bilan économique et social, l'administrateur propose soit un plan de cession, soit la  liquidation judiciaire.
 
§ 2 - Jugement arrêtant le plan de cession
 
 Art. 149- En cas de rejet des offres concordataires et d'existence d'une offre d'acquisition sérieuse, le tribunal renvoie l'affaire à une prochaine audience.
 Le débiteur, le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel, les contrôleurs et le syndic sont informés et consultés sur le rapport qui leur est communiqué par l'administrateur.
  
Art. 150- Après avoir entendu ou dament appelé le débiteur, l'administrateur, le syndic, un contrôleur ainsi que les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, le tribunal statue au vu du rapport de l'administrateur et arrête un plan de cession ou prononce la liquidation.
 Le tribunat retient l'offre qui permet dans les meilleures conditions d'assurer le plus durablement      l'emploi attaché à l'ensemble cédé et le paiement des créanciers.
 Les biens non compris dans le plan de cession sont vendus et les droits et actions du débiteur sont exercés par le syndic selon les modalités prévues pour la liquidation des biens.
Le plan organisant la cession de l'entreprise peut inclure une période de location-gérance de tout ou partie du fonds de commerce. Dans ce cas, le contrat de location-gérance comporte l'engagement d'acquérir à son terme.
  
Art. 151- Lorsque le plan prévoit des licenciements collectifs pour motif économique, il ne peut être Arrêté par le tribunal qu'après que le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel ainsi que l'inspecteur du travail ont été informés et consultés conformément aux dispositions du Code du travail.
Le plan précise notamment les licenciements qui doivent intervenir dans le délai d'un mois après le jugement. Dans ce délai, ces licenciements interviennent sur simple notification de l'administrateur, sans préjudice des droits de préavis prévus par la Loi et les conventions ou accords collectifs du travail. 
  
Art. 152- Le plan désigne les personnes tenues de l'exécuter et mentionne l'ensemble des engagements qui ont été souscrits par elles et qui sont nécessaires au redressement de l'entreprise. Ces engagements portent sur l'avenir de l'activité, les modalités du maintien et du financement de l'entreprise, du règlement du passif né antérieurement au jugement d'ouverture ainsi que, s'il y a lieu, les garanties fournies pour en assurer l'exécution.
Le plan expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi ainsi que les conditions sociales envisagés pour la poursuite  d'activité.
Les personnes qui exécuteront le plan, même à titre d'associés, ne peuvent pas se voir imposer des charges autres que les engagements qu'elles ont souscrits au cours de sa préparation.
         
Art. 153- Le jugement qui arrête le plan en rend les dispositions opposables à tous.
En exécution du plan arrêté par le tribunal, l'administrateur passe tous les actes nécessaires à la réalisation de la cession.
Dans l'attente de l'accomplissement de ces actes, l'administrateur peut, sous sa responsabilité, confier au cessionnaire la gestion de l'entreprise cédée.
 
Art. 154- Le tribunal peut nommer un commissaire chargé de veiller à l'exécution du plan.
L'administrateur ou le syndic peuvent être nommés à cette fonction. Le commissaire à l'exécution du plan peut être remplacé par le tribunal soit d'office, soit à la demande du procureur de la République.
 Le commissaire à l'exécution du plan peut se faire communiquer tous les documents et informations utiles à sa mission.
Il rend compte au président du tribunal du défaut d'exécution du plan. Il en informe le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel. 
 
Art. 155- Le tribunal détermine les contrats de crédit-bail, de location ou de fournitures de biens ou services nécessaires au maintien de l'activité au vu des observations des cocontractants du débiteur transmises par l'administrateur.
Le jugement qui arrête le plan emporte cession de ces contrats même lorsque la cession est précédée de la location-gérance prévue à l'article 163.
 Ces contrats doivent être exécutés aux conditions en vigueur au jour de l'ouverture de la procédure, nonobstant toute clause contraire, sous réserve des délais de paiement que le tribunal, le cocontractant entendu ou dûment appelé, peut imposer pour assurer la poursuite de l'activité.
 En cas de cession d'un contrat de crédit-bail, ces délais prennent fin si, avant leur expiration, le crédit-preneur lève l'option d'achat. Cette option ne peut être levée qu'en cas de paiement des sommes restant dues dans la limite de la valeur du bien, fixée d'un commun accord entre les parties ou, à défaut, par le tribunal à la date de la cession.
  
§ 3 - Obligations du cessionnaire
 
Art. 156- Tant que le prix de cession n'est pas intégralement payé, le cessionnaire ne peut, à l'exception des stocks, aliéner ou donner en location-gérance les biens corporels ou incorporels qu'il a acquis.
 Leur aliénation totale ou partielle, leur affectation à titre de sûreté, leur location ou leur location gérance peuvent être autorisées par le tribunal après rapport du commissaire à l'exécution du plan qui devra préalablement consulter le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel. Le tribunal doit tenir compte des garanties offertes par le cessionnaire.
 Tout acte passé en violation des dispositions du présent article est annulé à la demande de tout intéressé, présentée dans le délai de trois ans à compter de la conclusion de l'acte. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai court à compter de celle-ci.
 Le cessionnaire rend compte au commissaire à l'exécution du plan de l'application des dispositions prévues par le plan de cession à l'issue de chaque exercice suivant celle-ci. Si le cessionnaire n'exécute pas ses engagements, le tribunal peut, d'office, à la demande du procureur de la République, du commissaire à l'exécution du plan, du représentant des créanciers ou d'un créancier, prononcer la résolution du plan.
 
Art. 157- Le tribunal peut assortir le plan de cession d'une clause rendant inaliénables, pour une durée qu'il fixe, tout ou partie des biens cédés.
La publicité de cette clause sera assurée dans des conditions fixées par voie réglementaire.
 
Art. 158- En cas de défaut de paiement du prix de cession, le tribunal peut, d'office, à la demande du commissaire à l'exécution du plan, du procureur de la République ou de tout intéressé, nommer un administrateur ad hoc dont il détermine la mission. En cas d'échec de cette mission, il prononce la résolution du plan.
§ 4 - Effets à l’égard des créanciers
 
Art. 159- Le jugement qui arrête le plan de cession totale de l'entreprise rend exigibles les dettes non échues.
  
Art. 160- En cas de cession totale de l'entreprise, le tribunal prononce la clôture des opérations après régularisation des actes nécessaires à la cession, paiement du prix et réalisation des actifs non compris dans le plan. 
Le prix de cession est réparti par le syndic entre les créanciers suivant leur rang. 
Art. 161- Le jugement de clôture du plan de cession ne fait pas recouvrer aux créanciers l'exercice individuel de leurs actions contre le débiteur, sauf si la créance résulte:
 1. d'une condamnation pénale soit pour des faits étrangers à l'activité professionnelle du     débiteur, soit pour fraude fiscale, au seul bénéfice, dans ce cas,  du Trésor public;
2. de droits attachés à la personne du créancier.
Toutefois, la caution ou le coobligé qui a payé au lieu et place du débiteur peut poursuivre celui​-ci.
 Les créanciers recouvrent leur droit de poursuite individuelle en cas : 
1. de fraude à l'égard des créanciers;
2. de faillite personnelle;
3. d'interdiction de diriger ou contrôler une entreprise commerciale ou une personne morale;
4. de banqueroute;
 5. ou lorsque le débiteur ou la personne morale dont il a été le dirigeant a été déclaré en état de cessation des paiements et que la procédure a été clôturée pour insuffisance d'actif.
Les créanciers dont les créances ont été admises et qui recouvrent l'exercice individuel de leurs actions peuvent obtenir, par Ordonnance du président du tribunal, un titre exécutoire.
 
Art. 162- Lorsque la cession porte sur des biens grevés d'un privilège spécial, d'un nantissement ou d'une hypothèque, une quote-part du prix est affectée par le tribunal à chacun de ces biens pour la répartition du prix et l'exercice du droit de préférence.
 Le paiement du prix de cession fait obstacle à l'exercice à l'encontre du cessionnaire des droits des créanciers inscrits sur ces biens. Toutefois, la charge des sûretés immobilières et mobilières spéciales garantissant le remboursement d'un  crédit consenti à l'entreprise pour lui permettre le financement d'un bien sur lequel portent ces sûretés est transmise au cessionnaire. Celui-ci sera alors tenu d'acquitter entre les mains du créancier les échéances convenues avec lui et qui restent dues à compter du transfert de la propriété ou, en cas de location-gérance, de la jouissance du bien sur lequel  porte la garantie, sous réserve des délais de paiement qui pourront être accordés dans les conditions prévues par l'article 155, alinéa 3. Il peut être dérogé aux dispositions du présent alinéa par accord entre le cessionnaire et les créanciers titulaires des sûretés.
 Jusqu'au paiement complet du prix, qui emporte purge des inscriptions grevant les biens compris dans la cession, les créanciers bénéficiant d'un droit de suite ne  peuvent l'exercer qu'en cas d'aliénation du bien cédé par le cessionnaire.
  
§ 5 - La location-gérance
 
Art. 163- Par le jugement qui arrête le plan de cession, le tribunal peut autoriser la conclusion d'un contrat de location-gérance dans les conditions prévues aux articles 118 et 119, même en présence de toute clause contraire notamment dans le bail de l'immeuble, au profit de la personne qui a présenté l'offre d'acquisition permettant dans les meilleures conditions d'assurer le plus durablement le paiement des créanciers et l'emploi.
  
Art. 164- En cas de location-gérance, l'entreprise doit être effectivement cédée dans les deux ans du jugement qui arrête le plan.
 
Art. 165- Si le locataire-gérant n'exécute pas son obligation d'acquérir dans les conditions et délais fixés par le plan, une procédure de redressement judiciaire est ouverte à son égard, à la demande du commissaire à l'exécution du plan, du procureur de la République ou de tout intéressé, sans qu'il y ait lieu de constater la cessation des paiements.
Toutefois, lorsque le locataire-gérant justifie qu'il ne peut acquérir aux conditions initialement prévues pour une cause qui ne lui est pas imputable, il peut demander au tribunal, avant l'expiration du contrat de location et après avis du commissaire à l'exécution du plan, de modifier ces conditions sauf en ce qui concerne le montant du prix.  
 
Sous - section 4
Résolution et annulation du concordat préventif
 
Art. 166- La résolution du concordat peut être prononcée:
1.en cas d'inexécution, par le débiteur, de ses engagements concordataires ou des remises et délais consentis;toutefois, le tribunal de commerce apprécie si ces manquements sont suffisamment graves pour compromettre définitivement l'exécution du concordat et, dans le cas contraire, peut accorder des délais de paiement qui ne sauraient excéder de plus de six mois ceux déjà consentis par les créanciers ;
2. lorsque le débiteur est frappé, pour quelque cause que ce soit, de l'interdiction d'exercer une activité commerciale, sauf si la durée et la nature de cette interdiction sont compatibles avec la poursuite de l'activité de l'entreprise par location-gérance, aux fins, éventuellement, d'une cession d'entreprise dans des conditions satisfaisantes pour l'intérêt collectif;
3. lorsque, s'agissant d'une personne morale à qui le concordat a été accordé, les dirigeants contre lesquels a été prononcée la faillite personnelle ou l'interdiction de diriger, gérer ou administrer une entreprise commerciale, assument de nouveau, en fait ou en droit, la direction de cette personne morale; si l'interdiction frappe les dirigeants en cours d'exécution du concordat, celui-ci est résolu à moins que ces dirigeants ne cessent, en fait, d'exercer les fonctions qu'il leur est interdit de remplir; toutefois, le tribunal de commerce peut accorder un délai raisonnable, qui ne saurait excéder trois mois, pour procéder au remplacement de ces dirigeants.
         
Le tribunal de commerce peut être saisi à la requête d'un créancier ou des contrôleurs du concordat. Il peut également se saisir d'office, le débiteur entendu ou dûment appelé.
 La résolution du concordat ne libère pas les cautions qui sont intervenues pour en garantir l'exécution totale ou partielle.
 
Art. 167- Le concordat est annulé en cas  de dol résultant d'une dissimulation d'actif ou d'une exagération du passif si le dol a été découvert après l'homologation du concordat préventif ou du concordat de redressement.
 Cette annulation libère, de plein droit, les cautions sauf celles qui avaient connaissance du dol lors de leurs engagements.
L'action en nullité n'appartient qu'au seul représentant du Ministère Public qui apprécie l'opportunité de l'exercer ou non. 
Elle ne peut être exercée que dans le délai d'un an suivant la découverte du dol.
Le tribunal de commerce apprécie souverainement l'opportunité de prononcer ou non l'annulation du concordat en fonction de l'intérêt collectif des créanciers et des travailleurs.
 
Art. 168- En cas de résolution du concordat préventif, le tribunal de commerce doit prononcer le redressement judiciaire ou la liquidation des biens, s'il constate la cessation des paiements.
En cas de résolution ou d'annulation du concordat de redressement, le tribunal de commerce convertit le redressement judiciaire en liquidation des biens et nomme un syndic. Il est constitué une seule masse de créanciers antérieurs et postérieurs au concordat.
 Le syndic procède sans retard, sur la base de l'ancien inventaire et avec l'assistance du juge commissaire, si des scellés ont été apposés conformément à l'article 51, au récolement des valeurs, actions et papiers; s'il y a lieu, il procède à inventaire et dresse un bilan supplémentaire. Il fait immédiatement publier par le greffier un extrait du jugement rendu et une invitation aux créanciers nouveaux, s'il en existe, de produire leurs titres de créance à la vérification dans les conditions prévues aux articles 77 et suivants.
 Il est procédé, sans retard, à la vérification des nouveaux titres de créance produits.
Les créances antérieurement admises sont reportées d'office au nouvel état des créances, sous déduction des sommes qui auraient été perçues par les créanciers au titre des dividendes.
  
Art. 169- Si, avant la résolution ou l'annulation du concordat, le débiteur n’a payé aucun dividende, les remises concordataires sont anéanties et les créanciers antérieurs au concordat recouvrent l'intégralité de leurs droits.
Si le débiteur a déjà payé une partie du dividende, les créanciers antérieurs au concordat ne peuvent réclamer, à l'encontre des nouveaux créanciers, que la part de leurs créances primitives correspondant à la portion du dividende promis qu'ils n'ont pu toucher.
 Les titulaires de créances contre la première masse conservent leur droit de préférence par  rapport aux créanciers composant cette masse.
 
Art. 170- Les actes faits par le débiteur entre l'homologation du concordat et sa résolution ou son annulation ne peuvent être déclarés inopposables qu'en cas de fraude aux droits des créanciers et conformément aux dispositions relatives à l'action paulienne.
  
Sous-section 5
Survenance d'une seconde procédure collective
 
Art. 171- Les dispositions des articles 168, 169 et 170 sont applicables au cas où un second redressement judiciaire ou une liquidation des biens est prononcée sans qu'il y ait, au préalable, annulation ou résolution du concordat.
         
Art. 172- Le tribunal de commerce convertit le redressement judiciaire en liquidation des biens si le débiteur ne propose pas de concordat ou ne l'obtient pas ou si le concordat a été annulé ou résolu.
 Il  en est de même si une personne physique se trouve dans l'incapacité de continuer son activité en raison des déchéances dont elle est frappée, sans préjudice des dispositions de l'article 166-2°.
Le jugement convertissant le redressement judiciaire en liquidation des biens est soumis aux  règles de publicité prévues par les articles 24.
 
 
SECTION II
La liquidation des biens
 
Art. 173- Dès que la liquidation des biens est prononcée, les créanciers sont constitués en état d'union.
Sauf s'il l'a déjà fait dans le cadre de l'article 127, le  syndic, dans le mois de son entrée en  fonction, remet au juge commissaire un état établi d'après les éléments en sa possession.
 Cet état mentionne à titre évaluatif, l'actif disponible, l'actif réalisable, le passif chirographaire et le passif garanti par une sûreté réelle spéciale ou un privilège avec, s'il s'agit d'une personne morale, tous renseignements sur une éventuelle responsabilité pécuniaire du ou des dirigeants de celle-ci.
 Même s'il lui apparaît que les deniers à provenir de la réalisation de l'actif seront entièrement absorbés par les frais de justice et les créances privilégiées, le syndic procède à l'établissement de l'état des créances. 
Sous-section 1
Réalisation de l'actif
         
Art. 174- Le syndic poursuit seul la vente des marchandises et meubles du débiteur, le recouvrement des créances et le règlement des dettes de celui-ci.
 Afin de ne pas retarder les opérations de liquidation, les créances à long terme du débiteur peuvent faire l'objet de cessions dans les conditions prévues par l'article 175 pour les compromis et transactions.
Les deniers provenant des ventes et des recouvrements sont, sous la déduction des sommes arbitrées par le juge commissaire pour le montant des dépenses et des frais, versés immédiatement à un compte spécialement ouvert auprès d'un établissement bancaire ou postal ou au Trésor. Le syndic justifie au juge commissaire desdits versements; en cas de retard, il doit les intérêts des sommes qu'il n'a pas versées. 
Aucune opposition sur les deniers versés au compte spécial de la procédure collective n'est  recevable.
  
Art. 175- Le syndic peut, avec l'autorisation du juge commissaire, compromettre et transiger sur toutes les contestations qui intéressent la masse, même sur celles qui sont relatives à des droits et actions immobiliers.
 La proposition du syndic précise l'étendue du compromis ou de la transaction envisagée, les conditions et les motifs juridiques et économiques d'un tel acte.  
Si l'objet du compromis ou de la transaction est d'une valeur indéterminée ou excède la compétence du tribunal de commerce en dernier ressort, le compromis ou la transaction doit, en outre, être homologuée par décision du tribunal de commerce.
Dans tous les cas, le greffier, trois jours avant la décision du juge commissaire, notifie au débiteur la proposition du syndic par lettre recommandée ou tout moyen laissant trace écrite.
  
Art. 176- Le syndic, autorisé par le juge commissaire peut, en remboursant la dette, retirer au profit de la masse, le gage ou le nantissement constitué sur un bien du débiteur.
 Si, dans le délai de trois mois suivant la décision de liquidation des biens, le syndic n'a pas retiré le gage ou le nantissement ou entrepris la procédure de réalisation du gage ou du nantissement, le créancier gagiste ou nanti peut exercer ou reprendre son droit de poursuite individuelle à charge d'en rendre compte au syndic.
 Le Trésor public, l'Administration des douanes et les institutions de prévoyance et de sécurité sociale disposent du même droit pour le recouvrement de leurs créances privilégiées, qu'ils exercent dans les mêmes conditions que les créanciers gagistes et nantis.
  
§ 1 - Dispositions communes à la réalisation des immeubles
 
Art. 177- Les ventes d'immeubles ont lieu suivant les formes prescrites en matière de saisie immobilière.
  Toutefois, sur proposition du syndic, le juge commissaire fixe, après avoir recueilli les observations des contrôleurs, le débiteur entendu ou dûment appelé, la mise à prix et les conditions essentielles de la vente et détermine les modalités de la publicité.
 Dans les mêmes conditions, le juge commissaire peut, si la consistance des biens, leur situation ou les offres reçues sont de nature à permettre une cession amiable, autoriser la vente, soit par adjudication devant notaire sur la mise à prix qu'il fixe, soit de gré à gré aux prix et conditions qu'il détermine.
 Si, dans  le délai de trois mois suivant la décision de liquidation des biens, le syndic n'a pas entrepris la procédure de réalisation des immeubles, le créancier hypothécaire peut exercer ou reprendre son droit de poursuite individuelle à charge d'en rendre compte au syndic.
Le Trésor public, l'Administration des douanes et les institutions de prévoyance et de sécurité  sociale disposent du même droit pour le recouvrement de leurs créances privilégiées qu'ils exercent dans les mêmes conditions que les créanciers hypothécaires.
 Les adjudications réalisées en application des alinéas précédents emportent purge des hypothèques.
Le syndic répartit le produit des ventes et règle l'ordre entre les créanciers sous réserve des contestations qui sont portées devant le tribunal de commerce.
 
 
Art. 178- A la requête du syndic ou du créancier poursuivant, le juge commissaire qui autorise la vente des immeubles, en application de l'article 177, détermine dans la décision:
 1. la mise à prix de chacun des biens à vendre et les conditions de la vente; lorsque la vente est poursuivie par un créancier, la mise à prix est déterminée en accord avec le créancier poursuivant, le syndic dûment entendu;
2. le ou les numéros des titres fonciers et la situation des immeubles faisant l'objet de la vente ou, s'il s'agit d'immeubles non encore immatriculés, leur désignation précise ainsi que la copie de la décision ou de l'acte autorisant le poursuivant à requérir "immatriculation;
3. les modalités de la publicité compte tenu de la valeur, de la nature et de la situation des  biens; .
4. s'il y a lieu, le notaire commis.
Le juge commissaire peut préciser qu'à défaut d'enchères atteignant cette mise à prix, la vente pourra se faire sur une mise à prix inférieure qu'il fixe. Il peut, si la valeur et la consistance des biens le justifient, faire procéder à leur estimation totale ou partielle.
 
Art. 179- La décision du juge commissaire se substitue au commandement tendant à saisie réelle.
 Elle est notifiée par acte extrajudiciaire, à la diligence du greffier, au conservateur de la propriété foncière, au débiteur, au syndic et aux créanciers inscrits à domicile élu dont les noms sont indiqués dans la décision.  
Elle est publiée par le conservateur de la propriété foncière dans les conditions prévues pour le commandement tendant à saisie réelle.
 Le conservateur de la propriété foncière procède à la formalité de publicité de la décision même si des commandements ont été antérieurement publiés, lesquels cessent de produire effet à compter de la publication de cette décision.
 Le conservateur délivre un état des droits réels inscrits sur les titres fonciers concernés au  syndic, au créancier poursuivant ou au notaire s'il y a lieu.  
 
Art. 180- Le poursuivant ou le notaire commis établit un cahier des charges qui indique la décision autorisant la vente, désigne les biens à vendre, mentionne la mise à prix, les conditions de la vente et les modalités de paiement du prix. .
  
§ 2 - Dispositions particulières à la vente à la barre du tribunal
         
Art. 181- La vente à la barre du tribunal est soumise aux dispositions du Code de procédure civile relatives à la matière sauf celles auxquelles il est dérogé par la présente Loi.
La décision qui autorise la vente à la barre du tribunal comporte, outre les indications mentionnées à l'article 178 :
1. l'indication du tribunal civil devant lequel la vente sera poursuivie;
2. l'indication du domicile élu du créan_j5r poursuivant où pourront être notifiés les actes d'opposition au commandement et offres réelles et toutes significations relatives à la vente.
 
Art. 182- Le juge commissaire peut autoriser le syndic: ou le créancier à poursuivre simultanément la vente de plusieurs ou de tous les immeubles, même s'ils sont situés dans des ressorts de juridictions différentes.
Il décide si la vente des immeubles sera poursuivie devant les juridictions dans le ressort desquelles ils se trouvent ou devant celle dans le ressort de laquelle est situé le domicile du débiteur ou le siège de l'entreprise.
 
§3 - Dispositions particulières à la vente d'immeubles 
par voie d'adjudication devant notaire
 
Art. 183- La vente d'immeuble par voie d'adjudication devant notaire est soumise aux dispositions du Code de procédure civile relatives à la matière sauf celles auxquelles il est dérogé par la présente loi.  .
La décision qui autorise ta vente par voie d'adjudication devant notaire désigne le notaire qui procédera à l'adjudication.
Le notaire informe, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite, les créanciers inscrits portés sur l'état des droits réels délivré après publication de la décision, d'avoir à prendre communication du cahier des charges déposé en son étude deux mois au moins avant la date fixée pour l'adjudication et d'y faire inscrire leur dires et observations un mois, au moins, avant cette date. Par la même lettre ou par le même moyen laissant trace écrite, le notaire convoque les créanciers à la vente.
Le syndic et le débiteur sont convoqués à la vente par le notaire un mois, au moins, à l'avance.
 
Art. 184- Si aucune enchère n'atteint le montant de la mise à prix, le notaire constate l'offre la plus élevée et peut adjuger le bien à titre provisoire pour le montant de cette offre. Le juge commissaire qui a fixé la mise à prix, saisi à la requête du notaire ou de tout intéressé peut, soit déclarer l'adjudication définitive et la vente réalisée, soit ordonner qu'une nouvelle vente aura lieu selon l'une des formes prévues à l'article 177. Si la nouvelle ven1e est une vente aux enchères, il fixe le délai de la nouvelle vente, sans que ce délai puisse être inférieur à quinze jours, la mise à prix ainsi que les modalités de publicité.
  
Art. 185- Dans les dix jours qui suivent l'adjudication, toute personne peut faire surenchère du sixième au moins du prix principal de la vente par déclaration au greffe de la juridiction dans le ressort de laquelle réside le notaire qui a procédé à la vente. Le greffier saisit aussitôt le juge commissaire de la déclaration.
 Le surenchérisseur dénonce cette déclaration par acte extrajudiciaire à la personne ou au domicile de l'adjudicataire dans les dix jours et informe le notaire de cette déclaration.
Le juge commissaire, par décision validant la surenchère, renvoie la nouvelle adjudication devant le même notaire qui procède selon le cahier des charges précédemment dressé.
 Lorsqu'une seconde adjudication a lieu après surenchère, aucune autre surenchère ne peut avoir lieu sur les mêmes biens.  
Art. 186- S'il y a eu folle enchère, la procédure est poursuivie devant le tribunal civil dans le ressort de laquelle réside le notaire qui a procédé à la vente. Le certificat constatant que l'adjudicataire n'a pas exécuté les clauses et conditions de l'adjudication est délivré par le syndic.
 Le procès-verbal de l'adjudication est déposé au greffe du tribunal civil. 
 
§ 4 - Dispositions particulières à la vente d'immeuble de gré à gré
         
Art. 187- L'autorisation de vente de gré à gré d'un ou plusieurs immeubles détermine le prix de chaque immeuble et les conditions essentielles de  la vente.
 Elle est notifiée, à la diligence du greffier, par acte extrajudiciaire au débiteur et aux créanciers inscrits, à domicile élu, dont les noms sont indiqués dans la décision.
 Les créanciers inscrits, si le prix est insuffisant à les désintéresser tous, ont un délai de trente jours à compter de la notification de la décision pour faire surenchère du sixième au moins du prix principal de la vente, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou tout moyen laissant trace écrite adressé au syndic.
 Passé ce délai, le syndic passe les actes nécessaires à la réalisation de la vente, soit avec l'acquéreur de son choix en l'absence de surenchère, soit avec le surenchérisseur le plus disant en cas de surenchère.
  
§ 5 - Cession globale d'actif
  
Art. 188- Tout ou partie de l'actif mobilier ou immobilier comprenant, éventuellement, des unités d'exploitation, peut faire l'objet d'une cession globale.
 A cet effet, le syndic suscite des offres d'acquisition et fixe le délai pendant lequel elles sont reçues. Toute personne intéressée peut soumettre une offre d'acquisition au syndic, à l'exclusion des dirigeants de la personne morale en liquidation, des parents ou alliés de ces dirigeants ou du débiteur personne physique jusqu'au deuxième degré.
 Toute offre d'acquisition doit être écrite et préciser, notamment:
1. le prix et ses modalités de paiement; au cas où des délais de paiement sont sollicités, ceux​ ci ne peuvent excéder douze mois et doivent être garantis par le cautionnement solidaire d'un établissement bancaire; 
2. la date de réalisation de la cession.
Elle est déposée au greffe du tribunal de commerce où tout intéressé peut en prendre connaissance et communiquée au syndic, au juge commissaire et au représentant du Ministère Public.
  
Art. 189- Le syndic consulte le débiteur et, s'il en a été nommé, les contrôleurs, pour recueillir leur avis sur les offres d'acquisition faites. 
Il choisit l'offre qui lui paraît la plus sérieuse et la soumet, ainsi que les avis du débiteur et des contrôleurs, au juge commissaire.
         
Art. 190- Le juge commissaire ordonne la cession en affectant une quote-part du prix de cession à chacun des biens cédés pour la répartition du prix et l'exercice des droits de préférence.
Le syndic passe les actes nécessaires à la réalisation de la cession.
 
§ 6 - Effets de la réalisation de l'actif
 
Art. 191-  Les effets de la cession globale sont ceux définis par l'article 139.
Le syndic est chargé de procéder aux formalités de radiation des inscriptions des sûretés.
 
Art. 192- Le juge commissaire ordonne, s'il y a lieu, une répartition des deniers entre les créanciers, en fixe la quotité et veil1e à ce que tous les créanciers en soient avertis.
Dès la répartition ordonnée, le syndic adresse à chaque créancier admis, en règlement de son dividende, un chèque à son ordre tiré sur le compte ouvert spécialement à cet effet dans un établissement bancaire ou postal ou au Trésor public.
 
En cours de procédure, le juge commissaire peut, d'office ou à la demande du syndic liquidateur ordonner le paiement à titre provisionnel d'une quote-part d'une créance définitivement admise. Ce paiement provisionnel peut être subordonné à la présentation par son bénéficiaire d'une garantie émanant d'un établissement de crédit.
  
Art. 193- Le montant de l'actif, distraction faite des frais et dépens de la liquidation des biens, dont les émoluments fixes et proportionnels dus au syndic, ainsi que des secours qui auraient été accordés au débiteur ou à sa famille, est réparti entre tous les créanciers dont la créance est vérifiée et admise.
 La part correspondant aux créances sur l'admission desquelles il n'aurait pas encore été statué définitivement et, notamment, les rémunérations ries dirigeants des personnes morales tant qu'il n'aura pas été statué sur leur cas, est mise en réserve.
 
Art. 194- Après le dépôt de l'état des créances, le syndic peut obtenir une provision sur ses émoluments. Cette provision est fixée par le président du tribunal sur proposition du juge commissaire et sur état de frais et justifications.  
Lors de la reddition des comptes, le syndic doit remettre au juge  commissaire s'il est encore en fonctions ou au président du tribunal de commerce, dans le cas contraire, un compte détaillé de ses émoluments faisant ressortir les émoluments tarifés, les débours et les droits payés au Trésor. Les émoluments définitifs sont alors Arrêtés par Ordonnance de taxe prise par le président du tribunal, sur proposition du juge commissaire si celui-ci est encore en fonctions, le cas échéant après compensation avec les provisions versées.
 Les émoluments proportionnels au montant du prix de cession sont considérés comme des frais de justice au sens des articles 195 et 196.
 Les émoluments fixes et proportionnels sont Arrêtés conformément au tarif qui sera établi par voie réglementaire.   .
         
Art. 195- Les deniers provenant de la réalisation des immeubles sont distribués comme suit:
1. aux créanciers des frais de justice engagés pour parvenir à la réalisation du bien vendu et à la distribution elle-même du prix;
2. aux créanciers de salaires super privilégiés en proportion de la valeur de l'immeuble par rapport à l'ensemble de l'actif;
3. aux créanciers hypothécaires inscrits dans le délai légal, chacun selon le rang de son inscription au livre foncier;
4. aux créanciers contre la masse tels que définis par l'article 120 ;
5. aux créanciers munis a'un privilège général selon l'ordre établi par la Loi portant organisation   des sûretés;
6. aux créanciers chirographaires.
         
En cas d'insuffisance des deniers pour désintéresser totalement les créanciers de l'une des catégories désignées aux 1°,2°,4°,5° et 6° du présent article venant à rang égal, ceux-ci concourent aux répartitions dans la proportion de leurs créances totales, au marc le franc.
         
Art. 196- Les deniers provenant de la réalisation des meubles sont distribués ainsi:
a. aux créanciers des frais de justice engagés pour parvenir _i la réalisation du bien vendu et à la distribution elle-même du prix;
b. aux créanciers de frais engagés pour la conservation du bien du débiteur dans l'intérêt du créancier dont les titres sont antérieurs en date;
 c. aux créanciers de salaires super privilégiés en proportion de la valeur du meuble par rapport à l'ensemble de l'actif;
d. aux créanciers garantis par un gage selon la date de constitution du gage;
e. aux créanciers garantis par un nantissement ou par un privilège soumis à publicité, chacun suivant le rang de son inscription au registre du commerce et des sociétés;
f. aux créanciers munis d'un privilège mobilier spécial, chacun sur le meuble supportant le privilège;
g. aux créanciers contre la masse tels que définis par l'article 120 ;
h. aux créanciers munis d'un privilège général selon l'ordre établi par la Loi portant organisation   des sûretés;
i. aux créanciers chirographaires.
En cas d'insuffisance des deniers pour désintéresser totalement les créanciers de l'une des catégories désignées aux 1°, 2°, 3°, 6°, 7° et 8° du présent article venant à rang égal, ceux-ci concourent aux répartitions dans la proportion de leurs créances totales, au marc le franc.
 
Art. 197- Si le prix de vente d'un bien spécialement affecté à une sûreté est insuffisant à payer la créance en principal et intérêts, le créancier titulaire de cette sûreté est traité, pour le reliquat non payé de sa créance, comme un créancier chirographaire.
 
Art. 198- Le syndic dresse, chaque semestre, un rapport sur l'état de la liquidation des biens.
Ce rapport est déposé au greffe et, sauf dispense du juge commissaire, notifié en copie au débiteur, à tous les créanciers et aux contrôleurs, s'il en a été nommé.
 Le syndic informe le débiteur des opérations de liquidation au fur et à mesure de leur réalisation.
  
Sous-section 2 
Clôture de la liquidation
 
Art. 199- Lorsque les opérations de liquidation des biens sont terminées, le syndic, le débiteur présent ou dûment appelé par le greffier par lettre recommandée ou par tout moyen laissant trace écrite, rend ses comptes au juge commissaire qui, par procès-verbal, constate la fin des opérations de liquidation.
 Le procès-verbal est communiqué au tribunal de commerce qui prononce la clôture de la liquidation des biens et tranche, par la même occasion, les contestations des comptes du syndic par le débiteur ou les créanciers.
 L'union est dissoute de plein droit et les créanciers recouvrent l'exercice individuel de leurs actions.
 
 Art. 200- Le jugement de clôture constate:
 1. la dissolution de l'union;
2. l'admission définitive des créanciers dont les créances ont été vérifiées et admises;
3. le montant de la créance admise et celui du reliquat dû.
Le jugement est revêtu de la formule exécutoire par le greffier. I1 n'est susceptible d'aucune voie de recours.
 
Art. 201- Le greffier adresse immédiatement un extrait du jugement de clôture au représentant du Ministère Public.
 Le jugement de clôture est publié dans les conditions prévues à l'article 24. 
 
Sous-section 3
Clôture pour insuffisance d'actif
 
Art. 202- Si les fonds manquent pour entreprendre ou terminer les opérations de la liquidation des biens, le tribunal de commerce, sur le rapport du juge commissaire peut, à quelque époque que ce soit,  prononcer, à la demande de tout intéressé ou même d'office, la clôture des opérations pour insuffisance d'actif.
 Le jugement est publié dans les conditions prévues à l'Art. 24.
         
Art. 203- Le jugement de clôture pour insuffisance d'actif fait recouvrer à chaque créancier l'exercice individuel de ses actions.
A cet effet, les dispositions de l'article 200 sont applicables.
 
Art. 204- Le jugement peut être rapporté à la demande du débiteur ou de tout autre intéressé sur justification que les fonds nécessaires aux frais des opérations ont été consignés entre les mains du syndic.
 
Art. 205- Avant le jugement de clôture de la liquidation des biens et au cas où il aurait à exercer des actions en responsabilité, le syndic est autorisé à demander le bénéfice de l'assistance judiciaire par ordonnance du juge commissaire rendue sur requête exposant le but recherché et les moyens à l'appui.
 
Art. 206- Le syndic dépose ses comptes au greffe dans les trois mois de la clôture pour insuffisance d'actif.
Le greffier avertit immédiatement le débiteur, contre décharge, qu'il dispose d'un délai de huit jours pour formuler, s'il y a lieu, des contestations.
En cas de contestation, le tribunal de commerce se prononce.
   
Art. 207- Si la clôture de la liquidation judiciaire est prononcée pour insuffisance d'actif et s'il apparaît que des actifs n'ont pas été réalisés ou que des actions dans l'intérêt des créanciers n'ont pas été engagées, la procédure peut être reprise, à la demande de tout créancier intéressé.
 La reprise de la procédure est ordonnée par jugement spécialement motivé, sur la justification que les fonds nécessaires aux frais des opérations ont été consignés à la Caisse des dépôts et consignations.
 Le montant des frais consignés est remboursé au créancier qui a avancé les fonds par priorité sur les sommes recouvrées à la suite de la reprise de la procédure.
Sous-section 4
Clôture pour extinction du passif
 
 Art. 208- Après l'Arrêté des créances et tant que la procédure de redressement judiciaire n'est pas close par un jugement d'homologation du concordat ou la liquidation par jugement intervenu dans les conditions prévues à l'article 199, le tribunal de commerce prononce, à toute époque, à la demande du débiteur ou du syndic ou même d'office, la clôture do la procédure collective lorsque:
1. il n'existe plus de passif exigible;
2. le syndic dispose de deniers suffisants;
3. sont consignées les sommes dues en capital, intérêts et frais.
         
En cas de disparition, d'absence ou de refus de recevoir d'un ou de plusieurs créanciers, la somme due est déposée à un compte spécialement ouvert auprès d'un établissement bancaire ou postal ou à la Caisse des dépôts et consignations; la justification du dépôt vaut quittance.
Les créanciers ne peuvent exiger plus de trois années d'intérêts au taux légal échus à compter de la décision constatant la cessation des paiements.
 Cette clôture est prononcée sur le rapport du juge commissaire constatant  l’existence des conditions prévues aux alinéas 1 et 2 du présent article.
 La publicité de la décision est soumise à l'article 24. 
 
Art. 209- Après règlement de l'intégralité du passif exigible, le syndic rend ses comptes dans les conditions prévues à l'article 206.
  
CHAPITRE VI
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX DIRIGEANTS DES PERSONNES MORALES
 
Art. 210- Les dispositions du présent chapitre sont applicables, en cas de cessation des paiements d'une personne morale, aux dirigeants personnes physiques ou morales, de droit ou de fait, apparents ou occultes, rémunérés ou non et aux personnes physiques représentants permanents des personnes morales dirigeantes.
 
Art. 211- Les associés indéfiniment et solidairement responsables du passif social, s'ils ne sont pas dirigeants, sont soumis aux procédures collectives conformément aux articles 17 à 20.
 
Art. 212- Les dispositions relatives aux scellés et aux secours du débiteur sont étendues aux dirigeants des personnes morales soumis aux dispositions du présent chapitre.
 
SECTION PREMIERE
Comblement du passif
 
Art. 213- Lorsque le redressement judiciaire ou la liquidation des biens d'une personne morale fait apparaître une insuffisance d'actif, le tribunal de commerce peut, en cas de faute de gestion ayant contribué à cette insuffisance d'actif, décider que les dettes de la personne morale seront supportées en tout ou en partie, avec ou sans solidarité, par tous les dirigeants ou certains d'entre eux, de droit ou de fait, apparents ou occultes, rémunérés ou non.
         
Art. 214. Le tribunal est saisi à la requête du syndic ou même d'office. L'assignation du syndic doit être signifiée à chaque dirigeant mis en cause huit jours au moins avant l'audience. Lorsque le tribunal de commerce se saisit d'office, le président les fait convoquer, par acte extrajudiciaire, à la diligence du greffier, dans les mêmes délais.
Le tribunal de commerce statue dans les plus brefs délais, après avoir entendu commissaire en son rapport et les dirigeants en audience non publique.  
 
Art. 215. Le tribunal de commerce compétent est celui qui a prononcé le redressement judiciaire ou la liquidation des biens de la personne morale.
 
Art. 216. Le tribunal de commerce peut enjoindre aux dirigeants à la charge desquels a été mis tout ou partie du passif de la personne morale de céder leurs actions ou parts sociales de celle-ci ou ordonner leur cession forcée par les soins du syndic, au besoin après expertise; le produit de la vente est affecté au paiement de la part des dettes de la personne morale mise à la charge de ces dirigeants.
 
Art. 217. L'action en comblement du passif se prescrit par trois ans à compter de l'arrêté définitif de l'état des créances.
En cas de résolution ou d'annulation du concordat de la personne morale, la prescription, suspendue pendant le temps qu'a duré le concordat, recommence à courir. Toutefois, le syndic dispose à nouveau, pour exercer l’action, d'un délai qui ne peut, en aucun cas, être inférieur à un an.
  
Art. 218. Lorsqu'un dirigeant d'une personne morale est déjà déclaré en état de cessation des paiements, le montant du passif mis à la charge de ce dirigeant est déterminé par le tribunal de commerce qui a prononcé le redressement judiciaire ou la liquidation des biens de la personne morale.
Dans ce cas, le syndic de la procédure collective de la personne morale produit au redressement judiciaire ou à la liquidation des biens du dirigeant.
  
Art. 219. La décision intervenue en application de l’article 213 est soumise aux dispositions de  l'article 24.
La publication est faite, en ce qui concerne les associés responsables du passif social ou les dirigeants d'une personne morale commerçante, sous le numéro d'immatriculation de cette personne morale au registre du commerce et des sociétés et, s'ils sont eux-mêmes commerçants, également sous le numéro personnel des dirigeants.
 
SECTION II
Extension  des procédures collectives  aux dirigeants des personnes morales
 
Art. 220. En cas de redressement judiciaire ou de liquidation des biens d'une personne morale, peut être déclaré personnellement en redressement judiciaire ou en liquidation des biens, tout dirigeant qui a, sans être en cessation des paiements lui-même :
l. exercé une activité commerciale personnelle, soit par personne interposée, soit sous le couvert de la personne morale masquant ses agissements;
2. ou disposé du crédit ou des biens de la personne morale comme des siens propres;
3. ou poursuivi abusivement, dans son intérêt personnel, une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire qu'à la cessation des paiements de la personne morale.
Le tribunal de commerce peut également prononcer le redressement judiciaire ou la liquidation des biens des dirigeants à la charge desquels a été mis tout ou partie du passif d'une personne morale et qui n'acquittent pas cette dette.
 
Art. 221. Le tribunal de commerce compétent est celui qui a prononcé le redressement judiciaire ou la liquidation des biens de la personne morale.
 
Art. 222. Les créanciers admis dans la procédure collective ouverte contre la personne morale sont admis, de plein droit, dans le redressement judiciaire ou la liquidation des biens du dirigeant. Le passif comprend, outre le passif personnel du dirigeant, celui de la personne morale.
 
Art. 223. La date de la cessation des paiements du dirigeant ne peut être postérieure à celle fixée par la décision prononçant le redressement judiciaire ou la liquidation des biens de la personne morale.
 
Art. 224. Les dispositions de l'article 219 sont applicables à la décision prononçant l'extension des procédures collectives aux dirigeants des personnes morales.
TITRE III
FAILLITE PERSONNELLE  ET REHABILITATION
 
Art. 225. Les dispositions du présent titre s'appliquent:
1. aux commerçants personnes physiques;
2. aux personnes physiques dirigeantes de personnes morales assujetties aux procédures collectives;
3. aux personnes physiques représentants permanents de personnes morales dirigeantes des personnes morales visées au 2° ci-dessus.
Les dirigeants des personnes morales visés au présent article sont les dirigeants de droit ou de fait, rémunérés ou non, apparents ou occultes.
 
Art. 226. Le représentant du Ministère Public surveille l'application des dispositions du présent titre et en poursuit l'exécution.
 
CHAPITRE PREMIER
FAILLITE PERSONNELLE
 
SECTION PREMIERE
                                  Cas de faillite personnelle
 
 Art. 227. A toute époque de la procédure, le tribunal de commerce prononce la faillite personnelle des personnes qui ont:
1. soustrait la comptabilité de leur entreprise, détourné ou dissimulé une partie de son actif ou reconnu frauduleusement des dettes qui n'existaient pas;
2. exercé une activité commerciale dans leur intérêt personnel, soit par personne interposée, soit sous couvert d'une personne morale masquant leurs agissements;
3. usé du crédit ou des biens d'une personne morale comme des leurs propres;
4. par leur dol, obtenu pour eux-mêmes ou pour leur entreprise, un concordat annulé par la suite;
5. commis des actes de mauvaise foi ou des imprudences inexcusables ou qui ont enfreint gravement les règles et usages du commerce tels que définis par l'article 228.
Sont également déclarés en faillite personnelle, les dirigeants de droit ou de fait d'une personne morale condamnés pour banqueroute simple ou frauduleuse.
         
Art. 228. Sont présumés actes de mauvaise foi, imprudences inexcusables ou infractions graves aux règles et usages du commerce :
1. l'exercice d'une activité commerciale ou d'une fonction de gérant, administrateur, président, directeur général ou liquidateur, contrairement à une interdiction légale;
2. l'absence d'une comptabilité conforme aux règles comptables et aux usages reconnus de la profession, eu égard à l'importance de l'entreprise;  .
3. les achats pour revendre au-dessous du cours dans l'intention de retarder la constatation de la cessation des paiements ou l'emploi, dans la même intention, de moyens ruineux pour se procurer des fonds;
4. la souscription, pour le compte d'autrui, sans contrepartie, d'engagements jugés trop importants au moment de leur conclusion, eu égard  à la situation du débiteur ou de son entreprise;
5. la poursuite abusive d'une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire l'entreprise qu'à la cessation des paiements.
 
Art. 229. Le tribunal de commerce peut prononcer la faillite personnelle des dirigeants qui: 
1. ont commis des fautes graves autres que celles visées à l'article 228 ;
2. ou n'ont pas déclaré, dans les trente jours, la cessation des paiements de la personne morale;
3. ou n'ont pas acquitté la partie du passif social mise à leur charge.
  
Art. 230. La faillite personnelle des dirigeants des personnes morales prive ceux-ci du droit de vote dans les assemblées de ces personnes morales contre lesquelles est ouverte une procédure collective, ce droit étant exercé par un mandataire désigné par le juge commissaire à cet effet à la requête du syndic.
 
  
SECTION II
Procédure
 
Art. 231. Lorsqu'il a connaissance des faits susceptibles de justifier la faillite personnelle, le syndic en informe immédiatement le représentant du Ministère Public et le juge commissaire à qui il fait rapport dans les trois jours.
Le juge commissaire adresse ce rapport au président du tribunal de commerce. A défaut d'un tel rapport du syndic, le juge commissaire peut faire lui-même rapport au président du tribunal de commerce.
Dès qu'il est saisi du rapport du syndic ou du juge commissaire, le président du tribunal de commerce fait aussitôt citer à comparaître à jour fixe, huit jours au moins à l'avance, par acte extrajudiciaire, le débiteur ou les dirigeants de la personne morale pour être entendus par le tribunal de commerce.
Le tribunal siège en audience non publique en présence du syndic ou lui dûment appelé par le greffier, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite. 
  
Art. 232. Le débiteur ou les dirigeants de la personne morale mis en cause doivent comparaître en personne; en cas d'empêchement dûment justifié, ils peuvent se faire représenter par une personne habilitée à assister ou à représenter les parties devant la juridiction saisie.
Si le débiteur ou les dirigeants de la personne morale ne se présentent pas ou ne sont pas représentés, le tribunal de commerce les cite à nouveau à comparaître, dans les mêmes formes et délais que ceux prévus à l'article 231 ; en cas d'itératif défaut, le tribunal de commerce statue contradictoirement à leur égard.
 
 Art. 233. Indépendamment des mentions prévues au casier judiciaire par le Code de procédure pénale, les décisions prononçant la faillite personnelle sont mentionnées au registre du commerce et des sociétés.
En ce qui concerne les dirigeants des personnes morales non commerçantes, ces décisions sont mentionnées sur le registre ainsi qu'en marge de l'inscription relatant le redressement judiciaire ou la liquidation des biens.
Ces décisions sont, en outre, à la diligence du greffier, publiées par extraits dans un journal habilité à recevoir des annonces légales dans le ressort de la juridiction ayant statué, dans les conditions prévues à l'article 24.
  
SECTION III
Effets de la faillite personnelle
 
Art. 234. La décision qui prononce la faillite personnelle emporte de plein droit:
1. l'interdiction générale de faire le commerce et notamment de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise commerciale à forme individuelle ou toute personne morale ayant une activité économique;
2. l'interdiction d'exercer une fonction publique élective;
3. l'interdiction d'exercer aucune fonction, administrative, judiciaire ou de représentation professionnelle. 
Art. 235. La durée de la faillite personnelle est de trois ans, sauf au tribunal à fixer une durée supérieure qui ne peut excéder dix ans.
La mesure prend effet au jour où la décision qui prononce la faillite personnelle a force de chose jugée.
Les déchéances, incapacités et interdictions résultant de la faillite personnelle cessent, de plein droit, au terme fixé.
 
CHAPITRE II
REHABILITTION
 
SECTION PREMIERE
Cas de réhabilitation
 
Art. 236. La décision de clôture pour extinction du passif entraîne la réhabilitation du débiteur si le passif est éteint dans les conditions prévues par l'article 208.
Pour être réhabilité de plein droit, l'associé solidairement responsable des dettes d'une personne morale déclarée en cessation des paiements doit justifier qu'il a acquitté, dans les mêmes conditions, toutes les dettes de la personne morale, alors même qu'un concordat particulier lui aurait été consenti. 
 Art. 237. Peut être réhabilitée si sa probité est reconnue toute personne qui:
         1. a obtenu des créanciers un concordat particulier et qui a intégralement payé les dividendes promis;
         2. justifie de la remise entière de sa dette par ses créanciers  ou de leur consentement unanime à sa réhabilitation.
         Peuvent également être réhabilités les dirigeants de personnes morales contre qui:
1. a été prononcé le redressement judiciaire ou la liquidation des biens et se trouve personnellement dans le cas prévu à l'article 236, alinéa 1 ;      
2. a été prononcée seulement la faillite personnelle si la personne morale à l'égard de qui a été prononcée le redressement judiciaire ou la liquidation des biens se trouve dans le cas prévu à l'article 236, alinéa 1.
 
Art. 238. La personne déclarée en état de faillite personnelle peut être réhabilitée après sa mort si, de son vivant, elle remplissait les conditions prévues par les Art.s 236 et 237.
 Art. 239. Ne sont point admises à la réhabilitation les personnes condamnées pour crime ou délit, tant que la condamnation pénale a pour conséquence de leur interdire l'exercice d'une profession commerciale, industrielle ou artisanale.
 
SECTION II
Procédure
 
Art. 240. Toute demande en réhabilitation est adressée, avec les quittances et les pièces qui la justifient au représentant du Ministère Public près du tribunal qui a prononcé la faillite personnelle.
Ce magistrat communique immédiatement toutes les pièGes au président du tribunal de commerce qui a statué et au représentant du Ministère Public du domicile du requérant, en les chargeant de recueillir tous les renseignements possibles et utiles sur la véracité des faits exposés. Le syndic reçoit les mêmes pièces et la même mission de ce magistrat avec obligation de déposer un rapport dans le mois de sa saisine.
  
Art. 241. Avis de la demande est donné  par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite, par les soins du greffier du tribunal de commerce, à chacun des créanciers admis ou reconnus, même par décision judiciaire  postérieure.
  
Art. 242. Tout créancier non intégralement payé dans les conditions des articles 208 et 236 peut, pendant le délai d'un mois à partir de cet avis, faire opposition à la réhabilitation par simple déclaration au greffe appuyée des pièces justificatives.
Le créancier opposant peut également intervenir dans la procédure de réhabilitation par requête présentée au président du tribunal de commerce et signifiée au débiteur.
  
Art. 243. Après expiration des délais prévus aux articles 240 et 242. le résultat des enquêtes et rapports prescrits ci-dessus et les oppositions formées par les créanciers sont communiqués au représentant du Ministère Public saisi de la demande qui les transmet au tribunal de commerce avec ses réquisitions écrites.
  
Art. 244. Le tribunal de commerce appelle, s'il y a lieu, le demandeur et les opposants et les entend contradictoirement en audience non publique.
          
Art. 245. Si la demande est rejetée, elle ne peut être renouvelée qu'après une année.
Si elle est admise, la décision est transcrite sur le registre du tribunal de commerce qui a statué et de celle du domicile du demandeur.
La décision. est, en outre, adressée au représentant du Ministère Public qui a reçu la demande et, par les soins de ce dernier, au représentant du Ministère Public du lieu de naissance du demandeur qui en fait mention au casier judiciaire, en regard de la déclaration du redressement judiciaire ou de la liquidation des biens.
  
Art. 246. La procédure de réhabilitation est dispensée de timbre et de droits d'enregistrement.
SECTION III
Effets de la réhabilitation
 
Art. 247. Le débiteur réhabilité est rétabli dans tous les droits dont il avait été privé par la décision prononçant sa faillite personnelle.
 
TITRE IV 
VOIES DE RECOURS EN MATIERE DE REDRESSEMENT
JUDICIAIRE ET DE LIQUIDATION DES BIENS
         
 Art. 248.  Ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel:
1. les décisions relatives à la nomination ou au remplacement du juge commissaire, à la nomination ou à la révocation des syndics, à la nomination ou à la révocation des contrôleurs ;
2. les décisions par lesquelles le tribunal de commerce statue sur le recours formé contre les décisions rendues par le juge commissaire dans les limites de ses attributions, à l'exception de celles statuant sur tes revendications et sur les décisions prévues aux articles 190 et 192 ;
3. la décision rendue par le tribunal de commerce en application de l'article 114, dernier alinéa;
4. les décisions autorisant la continuation de l'exploitation sauf dans le cas prévu par l'article 117, alinéa 1.
 
Art. 249. Les décisions rendues en matière de redressement judiciaire ou de liquidation des biens, sont exécutoires par provision, nonobstant opposition ou appel, à l'exception de la décision homologuant le concordat, ainsi que des décisions prononçant la faillite personnelle.
 
Art. 250. Dans les délais prévus en matière de règlement préventif, de redressement judiciaire, de liquidation des biens, de faillite personnelle, le jour de  l’acte, de l'événement ou de la décision qui les font courir, d'une part, et le dernier jour, d'autre part, ne sont pas comptés. Tout délai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, sera prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. Il en sera de  même pour les significations en mairie ou à parquet lorsque les services seront fermés au public le dernier jour du délai.
 
Art. 251. L'opposition, lorsqu'elle est recevable, est formée contre les jugements ou arrêts rendus en matière de redressement judiciaire ou de liquidation des biens, par déclaration au greffe, dans le délai de quinze jours à compter de la signification de la décision..
Toutefois, pour les décisions soumises aux formalités d'affichage et d'insertion dans les journaux d'annonces légales, ce délai ne court que du jour où la formalité requise en dernier lieu a été effectuée.
Il est statué sur l'opposition dans le mois.
  
Art. 252. L'opposition, lorsqu'elle est recevable, est formée contre les décisions rendues en matière de faillite personnelle, par déclaration au greffe dans un délai de quinze jours à compter de la signification de la décision.
Le débiteur ou les dirigeants des personnes morales sont cités à comparaître dans les formes, délais et conditions prévues par les articles 231 et 232. Il est statué sur l'opposition dans le mois.
  
Art. 253. L'appel, lorsqu'il est recevable pour une décision rendue en matière de redressement judiciaire ou de liquidation des biens ou de faillite personnelle est formé dans le délai de quinze jours à compter de la signification de la décision. L'appel est jugé, sur pièces, par la juridiction d'appel, dans le mois. La décision d'appel est exécutoire avant enregistrement.
  
Art. 254. En matière de faillite personnelle, le greffier avise, dans les trois jours, le représentant du Ministère Public de la décision rendue. Le représentant du Ministère Public peut, dans le délai de quinze jours à compter de cet avis, interjeter appel de la décision rendue. L'appel du Ministère Public est formé par déclaration au greffe de la juridiction qui a rendu la décision.
Notification en est faite par le greffier au débiteur et au syndic contre décharge.
         
Art. 255. En cas de faillite  personnelle ou d'autres sanctions, l'appel du débiteur ou des dirigeants est formé par requête adressée au président de la cour d'appel.
Le syndic est appelé en cause par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout moyen laissant trace écrite adressé par le greffier de la cour d'appel à la requête du représentant du Ministère Public près cette juridiction.
 
Art. 256. L'appel, en cas de mise de tout ou partie du passif d'une personne morale à la charge d'un ou des dirigeants de celle-ci, est formé comme prévu à l'Art. 255.
 
Art. 257. Dans tous les cas, le greffier adresse immédiatement expédition de la décision d'appel au greffe du tribunal de commerce pour mention en marge de la décision et pour accomplissement, le cas échéant, des mesures de publicité prescrites à l'article 233.
  
TITRE V
BANQUEROUTE ET AUTRES INFRACTIONS
 
CHAPITRE PREMIER
BANQUEROUTE ET DELITS ASSIMILES
 
Art. 258. Les personnes déclarées coupables de banqueroute et de délits assimilés à la banqueroute seront punis ainsi qu'il suit:
1. les banqueroutiers simples, d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 5.000.000 de fmg (1.000.000 Ariary) à 50.000.000 de fmg (10.000.000 Ariary) ou de l'une de ces deux peines seulement;
2. les banqueroutiers frauduleux, d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende de 10.000.000 de fmg (2.000.000 Ariary) à 100.000.000 de fmg (20.000.000 Ariary) ou de l'une de ces deux peines seulement.
Les complices de banqueroute, simple ou frauduleuse, encourent les peines prévues au présent article même s'ils n'ont pas la qualité de commerçant.
 
Art. 259. Les agents de change reconnus coupables de banqueroute ou de complicité de banqueroute simple sont punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende de 5.000.000 de fmg (1.000.000 Ariary) à 50.000.000 de fmg (10.000.000 Ariary) ou de l'une de ces deux peines seulement.
S'ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse, la peine sera celle de cinq ans à dix ans d'emprisonnement et d'une amende de 10.000.000 de fmg ( 2.000.000 Ariary) à 100.000.000 de fmg ( 20.000.000 Ariary) ou l'une de ces deux peines seulement.
 
SECTION PREMIERE
Banqueroute simple et banqueroute frauduleuse
Art. 260.  Les dispositions de la présente section s'appliquent:
1. aux commerçants, personnes physiques;
2. aux associés des sociétés commerciales qui ont la qualité de commerçants.     
Art. 261. Est coupable de banqueroute simple toute personne physique en état de cessation des paiements qui se trouve dans un des cas suivants:     .
1. si elle a contracté, pour le compte d'autrui, sans recevoir des valeurs en échange, des engagements jugés trop importants eu égard à sa situation lorsqu'elle les a contractés;
2. si, dans l'intention de retarder la constatation de la cessation de ses paiements, elle a fait des achats en vue d'une revente au-dessous du cours ou si, dans la  même intention, elle a employé des moyens ruineux pour se procurer des fonds;
3. si, sans excuse légitime, elle ne fait pas au greffe du tribunal de commerce la déclaration de son état de cessation des paiements dans le délai de trente jours;
4. si sa comptabilité est incomplète ou irrégulièrement tenue ou si elle n'a tenu aucune comptabilité conforme aux règles comptables et aux usages reconnus de la profession eu égard à l'importance de l'entreprise;
5. si, ayant été déclarée deux fois en état de cessation des paiements dans un délai de cinq ans, ces procédures ont été clôturées pour insuffisance d'actif;
6. si elle a payé un créancier au préjudice de la masse;
7. si elle a exercé la profession commerciale contrairement à une interdiction prévue par la loi.
 
Art. 262. Est coupable de banqueroute frauduleuse toute personne physique visée à l'article 260, en état de cessation des paiements, qui:
1. a soustrait sa comptabilité;
2. a détourné ou dissipé tout ou partie de son actif;
3. soit dans ses écritures, soit par des actes publics ou des engagements sous seing privé, soit dans son bilan, s'est frauduleusement reconnue débitrice de sommes qu'elle ne devait pas;
4. a stipulé avec un créancier des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la masse ou qui a fait avec un créancier un traité particulier duquel il résulterait pour ce dernier un avantage à la charge de l'actif du débiteur à partir du jour de la décision d'ouverture.
 
Art. 263. Est également coupable de banqueroute frauduleuse toute personne physique visée à l'article 260 qui, à l'occasion d'une procédure de règlement judiciaire a, de mauvaise foi, présenté ou fait présenter un compte de résultats ou un bilan ou un état des créances et des dettes ou un état actif et passif des privilèges et sûretés, inexact ou incomplet.
  
SECTION II
Délits assimilés aux banqueroutes
 
Art. 264.  Les dispositions de la présente section sont applicables:
1. aux personnes physiques dirigeantes de personnes morales assujetties aux procédures collectives;
2. aux personnes physiques représentants permanents de personnes morales dirigeantes, des personnes morales visées au 10 ci-dessus. 
Les dirigeants visés au présent article s'entendent de tous les dirigeants de droit ou de fait et, d'une manière générale, de toute personne ayant directement ou par personne interposée, administré, géré ou liquidé la personne morale sous le couvert ou aux lieu et place de ses représentants légaux.
Art. 265. Sont punis des peines de la banqueroute simple les dirigeants visés à l'article 264 qui ont, en cette qualité et de mauvaise foi:
1. consommé des sommes élevées appartenant à la personne morale en faisant des opérations de pur hasard ou des opérations fictives;
2. dans l'intention de retarder la constatation de la cessation des paiements de la personne morale, fait des achats en vue d'une revente au-dessous du cours ou, dans la même intention, employé des moyens ruineux pour se procurer des fonds;
3. après cessation des paiements de la personne morale, payé ou fait payer un créancier au préjudice de la masse;  
4. fait contracter par la personne morale, pour le compte d'autrui, sans qu'elle reçoive de valeurs en échange, des engagements jugés trop importants eu égard à sa situation lorsque ceux-ci ont été contractés;
5. tenu ou fait tenir ou laissé tenir irrégulièrement ou incomplètement la comptabilité de la personne morale dans les conditions prévues à l'article 261-4° ;
6. omis de faire au greffe du tribunal de commerce, dans le délai de trente jours, la déclaration de l'état de cessation des paiements de la personne morale;
7. en vue de soustraire tout ou partie de leur patrimoine aux poursuites de la personne morale en état de cessation des paiements ou à celles des associés ou des créanciers de la personne morale, détourné ou dissimulé, tenté de détourner ou de dissimuler une  partie de leurs biens ou qui se sont frauduleusement reconnus débiteurs de sommes qu'ils ne devaient pas;
8. exercé la profession de dirigeant contrairement à une interdiction prévue par la loi.
 
Art. 266. Dans les personnes morales comportant des associés indéfiniment et solidairement responsables des dettes de celles-ci, les représentants légaux ou de fait sont coupables de banqueroute simple si, sans excuse légitime, ils ne font au greffe du tribunal de commerce, dans le délai de trente jours, la déclaration de leur état de cessation des paiements ou si cette déclaration ne comporte pas la liste des associés solidaires avec l'indication de leurs noms et domiciles.
  
Art. 267. Sont punis des peines de la banqueroute frauduleuse, les dirigeants visés à l'article 264 qui ont frauduleusement:
1. soustrait les livres de la personne morale;
2. détourné ou dissimulé une partie de son actif;
3. reconnu la personne morale débitrice de sommes qu'elle ne devait pas, soit dans les écritures, soit par des actes publics ou des engagements sous signature privée, soit dans le bilan;
4. stipulé avec un créancier, au nom de la personne morale, des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la masse ou qui ont fait avec un créancier un traité particulier duquel il résulterait pour ce dernier un avantage à la charge de l'actif de la personne morale, à partir du jour de la décision d'ouverture de la cessation des paiements.
 
Art. 268. Sont également punis des peines de la banqueroute frauduleuse, les dirigeants visés à l'article 264 qui, à l'occasion d'une procédure de règlement préventif, ont de mauvaise foi, présenté ou fait présenter un compte de résultats ou un bilan ou un état des créances et des dettes ou un état actif et passif des privilèges et sûretés, inexact ou incomplet.
   
SECTION III
Autres infractions
 
Art. 269. Sont punies des peines de la banqueroute frauduleuse:
1. les personnes convaincues d'avoir, dans l'intérêt du débiteur, soustrait, recelé ou dissimulé  tout ou partie de ses biens meubles ou immeubles;
2. les personnes convaincues d'avoir frauduleusement produit dans la procédure collective, soit en leur nom, soit par interposition ou supposition de personne, des créances supposées;
3. les personnes qui, faisant le commerce sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé, ont, de mauvaise foi, détourné ou dissimulé, tenté de détourner ou de dissimuler une partie de leurs biens.
 
Art. 270. Le conjoint, les descendants, les ascendants ou les collatéraux du débiteur ou ses alliés qui, sans être complices du débiteur, auraient détourné ou recelé des effets dépendant de l'actif du débiteur en état de cessation des paiements, encourent les peines prévues par l'article 406 du Code pénal.
  
Art. 271. Alors même qu'il y aurait relaxe dans les cas prévus aux articles 269 et 270, la juridiction saisie statue sur les dommages-intérêts et sur la réintégration, dans le patrimoine du débiteur, des biens, droits ou actions soustraits.
         
Art. 272. Est puni des peines prévues par l'article 405 alinéa 2 du Code Pénal, tout syndic d'une procédure collective qui:
1. exerce une activité personnelle sous le couvert de l'entreprise du débiteur masquant ses agissements;
2. dispose du crédit ou des biens du débiteur comme des siens propres;
3. dissipe les biens du débiteur;
4. poursuit abusivement et de mauvaise foi, dans son intérêt personnel, soit directement, soit  indirectement, une exploitation déficitaire de l'entreprise du débiteur;
5. en violation des dispositions de l'article 41, se rend acquéreur pour son compte, directement ou indirectement, des biens du débiteur.
 
Art. 273. Est puni des peines prévues par l'article 406 du Code Pénal, le créancier qui a :
1. stipulé avec le débiteur ou avec toutes personnes, des avantages particuliers à raison de son  vote dans les délibérations de la masse;
2. fait un traité particulier duquel il résulterait en sa faveur un avantage à la charge de l'actif du débiteur à partir du jour de la décision d'ouverture de la procédure collective.
         
Art. 274. Les conventions prévues à l'article précédent sont, en outre, déclarées nulles par la juridiction répressive, à l'égard de toutes personnes, même du débiteur.
Dans le cas où l'annulation de ces conventions est poursuivie par la voie civile, l'action est portée devant le tribunal de commerce saisi de la procédure collective.
Le créancier est tenu de rapporter, à qui de droit, les sommes ou valeurs qu'il a reçues en vertu des conventions annulées.
L'annulation d'un avantage particulier n'entraîne pas l'annulation du concordat sous réserve des dispositions de l'article 167.
 
CHAPITRE II
POURSUITE DES INFRACTIONS DE BANQUEROUTE ET DES DELITS ASSIMILES
 
Art. 275. La juridiction répressive est saisie, soit sur la poursuite du représentant du Ministère Public, soit sur la constitution de partie civile, soit par voie de citation directe du syndic ou de tout créancier agissant en son nom propre.
Le syndic ne peut agir au nom de la masse qu'après y avoir été autorisé par le juge commissaire, les contrôleurs, s'il en a été nommé, étant entendus.
Tout créancier peut intervenir à titre individuel dans une poursuite en banqueroute si celle-ci est intentée par le syndic au nom de la masse.
 
Art. 276. Le syndic est tenu de remettre -u représentant du Ministère Public les pièces, titres, papiers et renseignements qui lui sont demandés. Les pièces, titres et papiers délivrés par le syndic sont, pendant le cours de l'instance, tenus en état de communication par la voie du greffe. Cette communication a lieu sur la réquisition du syndic qui peut y prendre des extraits privés ou en requérir d'authentiques, qui lui sont expédiés par le greffier.
Les pièces, titres et papiers dont le dépôt judiciaire n'aurait pas été ordonné sont, après la décision, remis au syndic qui en donne décharge. 
 
Art. 277. Une condamnation pour banqueroute simple ou frauduleuse ou pour délit assimilé à la banqueroute simple ou frauduleuse peut être prononcée même si la cessation des paiements n'a pas été constatée par le tribunal de commerce.
Dans ce cas, la cessation des paiements est constatée par  le tribunal correctionnel dans les conditions prévues par la présente loi.
         
Art. 278. Les frais de la poursuite intentée par le Ministère Public ne peuvent être mis à la charge de la masse.
S'il y a condamnation, le Trésor public ne peut exercer son recours en recouvrement des frais contre le débiteur qu'après l'exécution du concordat en cas de redressement judiciaire ou après la clôture de l'union en cas de liquidation des biens.
 
Art. 279. Les frais de la poursuite intentée par le syndic au nom des créanciers sont supportés par la masse s'il y a relaxe et, s'il y a condamnation, par le Trésor public sauf recours de celui-ci contre le débiteur dans les conditions de l'article 278, alinéa 2.
  
Art. 280. Les frais de la poursuite intentée par un créancier sont supportés par lui s'il y a relaxe et, s'il y a condamnation, par le Trésor public sauf recours de celui-ci contre le débiteur dans les conditions de l'article 278, alinéa 2. 
 
Art. 281. Sans préjudice des dispositions relatives au casier judiciaire, toutes décisions de condamnation rendues en vertu des dispositions du présent titre sont, aux frais des condamnés, affichées et publiées dans un journal habilité à recevoir les annonces légales.
  
TITRE VI
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES
 
Art. 282. Dans tous les autres textes législatifs et réglementaires, l'expression "règlement judiciaire" est remplacée par l'expression "redressement judiciaire" et l'expression "faillite" par "liquidation des biens". Toutefois l'expression “ faillite personnelle” est conservée.  
 
Art. 283. Lorsque le Ministère Public agit d'office en application de la présente Loi, les frais sont avancés par le Trésor public. Les avances faites par le Trésor public sont assimilées aux frais de justice criminelle en ce qui concerne l'imputation, le paiement et la liquidation. 
 
Art. 284. Les articles 402, 403 et 404 du Code Pénal sont abrogés.
 
Art. 285. La présente loi n'est applicable qu'aux procéc1ures collectives ouvertes après son entrée en vigueur. 
 
Art. 286. Sont abrogés le livre troisième du Code de Commerce et le décret - loi du 8 août 1935 relatif à l'application aux gérants et administrateurs de sociétés de la législation de la faillite et de la banqueroute et de la déchéance du droit de gérer et administrer une société, ainsi que toutes les dispositions antérieures contraires à celles de la présente loi. 
 
Art. 287. La présente loi sera publiée au Journal officiel  de la République. 
 
Elle sera exécutée comme loi de l'Etat.
 
 
	 
REPOBLIKAN’I MADAGASIKARA
Tanindrazana-Fahafahana-Fandrosoana
___________
 
LALANA LAHARANA FAHA- 2003/042  tamin’ny 3 septambra 2004
mikasika ny paika iombonan-kevitra fandiovana ny ramby
(JO n°2939 du 08.11.04 p.4300)
 
LOHATENY SAVARANONANDO
Fepetra ankapobeny
 
 
Andininy voalohany - Ity lalàna ity dia natao mba :
1. handaminana ny paika iombonan-kevitra amin’ny fitsinjovana ny ahafahana manefa trosa, amin’ny fanarenana ara-pitsarana ary amin’ny famaranam-pananan’ny mpitrosa mba handiovana ny rambiny ;
2. hamerana ny sazy ara-pananana, ara-k’asa sy famaizan-keloka mikasika ny tsy fanatanterahan’ny mpitrosa sy ireo mpitarika ny fikambanam-barotra ananan-trosa.
 
And.2 - Ny paika voarakitra amin’ity lalàna ity dia :
1.   Ny fitsinjovana ny ahafahana manefa trosa, paika izay natao ialana amin’ny fitsaharan’ny fandoavan-trosa na ny fitsaharan’ny asan’ny fikambanam-barotra ary natao mba ahafahana manadio ny ramby amin’ny alàlan’ny fifanarahana mialoha ;
2.   ny fanarenana ara-pitsarana, paika izay natao mba hamonjena ny fikambanam-barotra sy mba handiovana ny rambiny amin’ny alàlan’ny fifanarahana momba ny fanarenana na amin’ny alàlan’ny drafitra famindra-tompo ;
3.   ny famaranam-pananana, paika izay natao mba hanatanterahana ny enti-mihetsiky ny mpitrosa  mba ahafahany mandio ny rambiny. 
And.3 - Ampiharina amin’ny isam-batan’olona na ny fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona manan-jo ho mpivarotra rehetra sy amin’ny fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona rehetra na dia tsy mpivarotra aza, amin’ny orin’asam-bahoaka rehetra izay manana ny endriky ny fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona izay, na toy inona na toy inona trosany, mahafantatra toe-draharaha sarotra ara-toe-karena sy ara-bola  nefa mbola azo avotana ny fitsinjovana ny ahafahana manefa trosa.
         Ny fanarenana ara-pitsarana sy ny famaranam-pananana dia azo ampiharina amin’ny isam-batan’olona na ny fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona ka mpivarotra rehetra, amin’ny fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona rehetra na dia tsy mpivarotra aza, amin’ny orin’asam-bahoaka rehetra izay manana ny endriky ny fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona ka nampitsahatra ny fandoavan-trosa.
 
And.4 - Ny fitsarana momba ny varotra no miandraikitra ny fitsinjovana ny ahafahana manefa trosa, ny fanarenana ara-pitsarana sy ny famaranam-panana.
         Io rafim-pitsarana io koa dia mahefa amin’ny fahafantarana ny fanoherana rehetra izay ateraky ny paika iombonan-kevitra, ireo izay iharan’ny tambesatra ara-dalàna, ary koa ireo izay mahakasika ny fahabankisana manokana sy ny sazy hafa, ankoatr’ireo izay andraikitra manokan’ny rafim-pitsarana ara-panjakana, ara-keloka ary ara-tsosialy. 
 
And.5- Ny fitsarana ara-barotra izay manam-pahefana amin’ny toerana mba ahafantatra ireo paika iombonan-kevitra dia ny rafim-pitsarana ao amin’ny toerana misy ny toeram-pivarotana lehibe indrindra izay an’ny mpitrosa na, misy ny foibeny raha toa izy ka fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona. Raha toa ka any ampita no misy ny foibeny, dia eo anoloan’ny rafim-pitsarana misy ny toeram-pamokarana lehibe indrindra teto amin’ny tanim-pirenena no anatanterahana ny paika.
         Mahefa ihany koa ny rafim-pitsarana eo amin’ny toerana misy ny foibe na ny toeram-pamokarana lehibe indrindran’ny fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona mba handray fanapahana momba ny fitsinjovana ny ahafahana manefa trosa, ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananan’ireo olona miara-tompon’andraikitry ny rambin’io fikambanana io.
         Ny fanoherana rehetra mikasika ny fahefan’ny rafim-pitsarana nandray ny raharaha dia tsy maintsy voatsara ao anatin’ny dimy ambin’ny folo andro nandraisany ny raharaha ary raha misy fampakarana fitsarana ambony, dia tsy maintsy voatsaran’ny rafim-pitsarana ambony  ao anatin’ny iray volana.
         Raha toa ka misy manohitra ny fahefan’ilay rafim-pitsarana noho ny toerana misy azy, nefa milaza amin’ny alàlan’ny didy izy fa mahefa, dia tsy maintsy manapaka ny momba ny votoatin’ny raharaha ao anatin’io didy io izy ; ka tsy azo toerina io didy io raha ny momba ny fahefana sy ny votoatin-draharaha raha tsy amin’ny alàlan’ny fampakarana fitsarana ambony.
 
LOHATENY VOALOHANY
Fitsinjovana ny ahafahana manefa trosa
 
And.6 - Raha toa misy fikambanam-barotra na fikambanana ikatsahan-tombony amin’asa-pihariana iray na koa orinasa hafa momba ny varotra na ny asa-tanana, mahafantatra fahasarotana izay mety hanohitohina ny fitohizan’ny fitrandrahana na dia mbola tsy nampitsahatra ny fandoavany trosa aza izy, dia azon’ny mpitarika orinasa atao ny mitondra ny raharaha eo anatrehan’ny fitsarana ara-barotra amin’ny alàlan’ny fangatahana mba hanendreny mpampihavana iray izay hanamora ny fampandehanana ny orinasa sy mba hitady ny hisian’ny fifanarahana amin’ny tompon-trosa.
 
And.7 - Ny fahasarotana hita ao amin’ny orinasa sy ny tolotra avy amin’ny mpitrosa mba ahafahana manao ny fanarenana dia tsy maintsy voatanisa ao anatin’ilay fangatahana. Tsy maintsy ampiarahina amin’io fangatahana io koa ny toe-javatra rehetra ilaina ahafantarana ny toe-draharaha ara-bola, ara-toekarena sy ara-tsosialin’ny orinasa, indrindra ireo fitantanam-bola fandravonana.
 
And.8 - Raha hitan’ny filohan’ny fitsarana fa mety hanamora ny fanarenana ny orinasa ny tolo-kevitra avy amin’ny mpitrosa, dia manendry mpampihavana izy ary faritany ny toetra sy ny faharetan’ny asany izay tsy mahazo mihoatra ny telo volana, ka azo avaozina indray mandeha araka ny fangatahan’ny mpampihavana.
         
Azon’ny filoha atao ny mampandrotsaka vola fanao an-tratra miaraka amin’ny fanendreny mpampihavana ka izany dia ho marihina ao amin’ny firaketan-draharaha.
         Ny mpampihavana voatondro dia afaka mangataka fampitàna izay fahalalan-draha heveriny fa hanome fampahafantarana marina azy mikasika ny toe-javatra ara-toekarena sy ara-bolan’ny mpitrosa amin’ny mpanamarin-kaonty, amin’ireo mpikambana sy mpisolo tena ny mpandraharaha, amin’ireo fandraharahana ara-panjakana sy amin’ireo fikambanana miandraikitra ny fitandroana ara-tsosialy ary koa amin’ireo sampan’asa miandraikitra ny fandravonana ireo toe-javatra mety hiseho amin’ny banky sy amin’ireo nahatonga ny tsy fandoavana trosa.
 
And.9 - Raha tsy mahomby ny fampihavanana, dia manao tatitra amin’ny alàlan’ny fampakaran-teny momba ny fanatanterahana ny asany any amin’ny filoha ny mpampihavana izay ampitaina any amin’ny mpangataka koa ary apetraka ao amin’ny firaketan-draharaha.
         Raha toa ka misy ny fifanarahana amin’ny tompon-trosa, dia marihina an-tsoratra ka soniavin’ny mpiady ary alefa ho ankatoavin’ny filoha amin’ny alalan’ny didy hitsivolana ilay fifanarahana.
         Ilay fifanarahana nankatoavin’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra dia ampahafantarin’ny mpiraki-draharaha ny mpiady, ampitainy any amin’ny tonia mpampanoa ary apetrany ao amin’ny firaketan-draharaha.
         Tapahin’ny filoha amin’ny alàlan’ny didim-pitsarana ny karaman’ny mpampihavana aorian’ny fanatanterahany ny asany.
 
And.10 - Mandritry ny fotoana anatanterahana azy, ny fifanarahana dia mampiantona ny hetsika rehetra any amin’ny fitsarana, ny fanenjehana manokana rehetra na amin’ny fanaka izany na amin’ny fanana-mitoetran’ny mpitrosa mba ahafahana mampandoa ny trosa voakasik’izany.
         Raha toa misy tsy fanatanterahana ny zavatra nekena tao anatin’ny fifanarahana, na dia ampahany ihany aza, dia azon’ny fitsarana atao, amin’ny alàlan’ny fangatahan’ny iray na tompon-trosa maromaro, ny manafoana ny fifanarahana sy manonona ny fahataperan’ny fe-potoana rehetra ahafana mandoa ny trosa.
    
LOHATENY II
Fanarenana ara-pitsarana sy famaranampananana
 
TOKO VOALOHANY
Fanokafana ny fanarenana ara-pitsarana sy ny famaranam-pananana
 
 And.11 - Ny mpitrosa izay tsy afaka manefa ny ramby tsy maintsy aloany amin’ny alàlan’ny enti-mihetsika ananany dia tsy maintsy manao fanambarana fampitsaharana fandoavan-trosa mba ahafahany mahazo ny fanokafana ny paika momba ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana, na inona na inona toetry ny trosany.
         
Ny fanambarana dia tsy maintsy atao ao anatin’ny telopolo andro aorian’ny fitsaharan’ny fandoavan-trosa ary apetraka ao amin’ny firaketan-draharahan’ny fitsarana momba ny varotra ary anomezana tapakila izany.
 
And.12 - Tsy maintsy ampiarahina amin’ilay fanambarana voatondro ao amin’ny andininy faha-11, ka faranana amin’ny daty nanaovana azy :
1.  Dika iray momba ny fampidirana ao amin’ny boky isoratan’ny mpivarotra sy fikambanam-barotra ;
2.  Ny fitantanam-bola fandravonana izay ahitàna indrindra ny famisavisana ny toe-draharaha , ny kaonty milaza ny vokatra, tabilao milaza ny vokatra ara-bola momba ny loharanom-bola sy ny fampiasana azy ireo;
3.  Ny filazana ny toe-bola;
4.  Ny filazana ara-tarehy marika ireo trosa ka ampiarahina amin’izany ny anarana ary ny fonenan’ny tompon-trosa sy ny mpitrosa;
5.  Ny filazana amin’ny antsipirihiny, enti-mihetsika sy ramby, ireo antoka manokana sy nomena sy noraisin’ny orinasa na ireo mpitantana;
6.  Ny fitanisana ny fananan’ny mpitrosa miaraka amin’ny fanondroana ny fanana-mihetsika takian’ny tompony sy ireo izay iharan’ny fepetra manokana milaza fananana;
7.  Ny isan’ny mpiasa sy ny karamany ary ireo karazan-karama tsy voaloa;
8.  ny habetsaky ny isan’ny fandraharahana natao sy ny tombom-barotra iharan’ny haba nandritry ny telo taona farany;
9.  Ny anarana sy adiresin’ny mpisolo-tenan’ny mpandraharaha;
10. ny lisitry ny mpikambana miara-tompon’andraikitry ny trosan’ny orinasa miaraka amin’ny fanondroana ny anarana sy fonenan’izy ireo ary koa ny anarana sy adiresin’ny mpitantana raha toa izy ka fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona.
         Ireo antontan-taratasy rehetra ireo dia tsy maintsy asiana daty, voasonia sy voamarin’ny mpanao fanambarana fa mitovy ary tsy misy diso.
         Raha toa ka tsy azo omena ny iray amin’ireo antontan-taratasy ireo, na koa tsy azo fenoina tanteraka, dia tsy maintsy voalaza ao anatin’ilay fanambarana ny anton’izany tsy fahafahana izany. 
And.13 - Tsy maintsy apetraky ny mpitrosa, miaraka amin’ilay fanambarana voatondron’ny andininy faha-11, na farafahatarany ao anatin’ny dimy ambin’ny folo andro manaraka izany ny tolotra fanarenana izay manamafy ny fepetra sy ny zavatra kasaina atao ho fanarenana ny orinasa, indrindra :
1.   ny fombafomba hanohizana ny orinasa toy ny fangatahana na ny fanomezana fe-potoana sy fampihenana ; ny famindram-pitompoana ny enti-mihetsika amin’ampahany misy fanamarihana mazava ny fananana afindra tompo ; ny famindram-pitompoana na fampanofana ny fitantanana ny orinasa manontolo, nefa kosa tsy ho voafetra na voatokana tsirairay ireo fombafomba ireo ;
2.   ny olona izay tsy maintsy manatanteraka ny fifanarahana sy ny fitambaran’ny zavatra neken’izy ireo ary ilaina amin’ny fanarenana ny orinasa ; ny fombafomba hitazomana sy hamatsiana ny orinasa, hanefana ny ramby izay teraka talohan’ny fanapahan-kevitra hanokatra ary koa raha misy, ny antoka izay nomena mba ahafahana manatanteraka izany ; ireo zavatra nekena sy ireo antoka ireo dia mety ho fanaovana fampitomboana ny renivolam-pikambanana avy amin’ireo mpiombon’antoka taloha na avy amin’ireo vaovao, ny fanokafana fampisamboram-bola avy amin’ny antokon-draharahan’ny banky na mampiasa vola, ny fanohizana ny fanatanterahana ny fifanarahana natao talohan’ny fanapahan-kevitra hanokafana ny paika, ny fanomezana antoka ;
3.   ny fandroahana noho ny antony ara-toekarena izay tsy maintsy miseho araka ny fepetra voatondron’ny andininy faha-113 sy 114.
4.   Ny fanoloana ny mpitantana.
 
And.14 - Ny paika iombonan-kevitra dia azo sokafana noho ny fangatahan’ny tompon-trosa, na inona na inona toetry ny trosa, ka tena misy, sady lela-vola sy azo takiana izany.
         Ny fitondrana ny raharaha nataon’ny tompon-trosa dia tsy maintsy manamarika ny toetra sy ny habetsahan’ny trosa ary manipika ny taratasim-panamarinana izay mampitombona azy.
         Ny mpitrosa kosa dia afaka manao fanambarana sy manolotra fifanarahana izay voatondron’ny andininy faha-11, 12 ary 13 ao anatin’ny iray volana manaraka ny fitondrana ny raharaha.
         Ny fitsarana dia tsy afaka manalava ny fe-potoana ankoatry ny indray mandeha, ka mitovy amin’io ihany, ary rehefa nohenoina na fantatra fa voantso ny tompon-trosa.
 
And.15 - Ny fitsarana momba ny varotra dia afaka mandray ny raharaha avy hatrany, indrindra avy amin’ny fampahafantarana nomen’ny solontenan’ny fampanoavana, ny mpanamarin-kaonty amin’ny fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona, ny mpiara-miombon’antoka na mpikambana amin’ireny fikambanana mizaka zon’ny isambatan’olona ireny na vondron-draharaha misolo tena ny mpandraharaha izay mampiseho azy ny toe-draharaha manamarina ny fitondrana ny raharaha teo aminy.
         Asain’ny filoha antsoin’ny mpirakidraharaha ny mpitrosa, amin’ny alalan’ny sora-panekena nataon’ny vadintany mba hiseho eo anatrehan’ny fitsarana momba ny varotra izay mitsara tsy ampahibemaso. Tsy maintsy hita ao anatin’ny sora-panekena ny famerenana tanteraka izay voalazan’ity andininy ity. Raha toa manaiky ny mpitrosa fa mitsahatra ny fandoavany trosa na ao anatin’ny fahasahiranana izy na koa heverin’ny filoha fa ao anatin’ny toe-javatra toy izany izy, dia azon’ny filoha omena fe-potoana telopolo andro izy hanaovany fanambarana sy tolotra ho fifanaraham-panarenana voatondron’ny andininy faha-11, 12 ary 13. Io fe-potoana io dia azo omena ireo mpikambana ao amin’ny fikambanana mizaka zon’ny isambatan’olona miara-miombona antoka amin’ny rambin’io fikambanana io.
         
Rehefa dila io fe-potoana io, dia mitsara ampahibemaso ny fitsarana momba ny varotra.
Raha toa tsy miseho ny mpitrosa, dia soratana izany ary mitsara amin’ny fotoam-pitsarana ampahibemaso voalohany ny fitsarana momba ny varotra.  
And.16 - Raha toa misy mpivarotra maty ao anatin’ny tsy fahafahana mandoa trosa, dia azo entina eo amin’ny fitsarana momba ny varotra ao anatin’ny herintaona aorian’ny fahafatesany ny raharaha, na avy amin’ny fanambaran’ny mpandova iray na avy amin’ny fitondran’ny tompon-trosa ny raharaha.
         Azon’ny fitsarana momba ny varotra atao ny mandray ny raharaha avy hatrany, rehefa avy mihaino na nampiantso ny mpandova ny mpitrosa izay fantatra. Amin’izany, dia ampiharina ny paika voatondro ao amin’ny andininy faha-15.
         Raha toa ny mpandova no mitondra ny raharaha eo anatrehan’ny fitsarana momba ny varotra, dia tsy maintsy manao fanambarana fampitsaharana ny fandoavan-trosa izy ireo ary mametraka tolotra fifanarahana araka ny fepetra voatondron’ny andininy faha 11, 12 ary 13.
         Raha toa ny tompon-trosa no mitondra ny raharaha eo anatrehan’ny fitsarana momba ny varotra, dia ny fepetra voalazan’ny andininy faha-14 no ampiharina.
 
And.17 - Azo angatahana ao anatin’ny herintaona manomboka amin’ny fotoana anafoanana ny mpitrosa ao anatin’ny boky isoratan’ny mpivarotra sy ny fikambanana ny fanokafana ny paika iombonan-kevitra, raha toa ka talohan’ny fampitsaharana trosa no nanafoanana azy. Azo atao ihany koa ny mangataka izany amin’ny mpiombon’antoka miara tompon’andraikitry ny ramby sosialy ao anatin’ny herintaona manomboka amin’ny fanamarihana ny fialany tao amin’ny boky isoratan’ny mpivarotra sy ny fikambanana, raha toa ka natao talohan’ny fampitsaharana ny fandoavana trosa io fanamarihana io.
         Amin’ireo lafiny roa ireo, dia entina eo anatrehan’ny fitsarana momba ny varotra ny raharaha amin’ny alalan’ny fiantsoana ataon’ny vadin-tany na koa afaka mandray ny raharaha avy hatrany io fitsrana io araka ny fepetra voalazan’ny andininy faha-14 sy 15.
  
And.18 - Amin’ny alàlan’ny didim-pitsarana avoakan’ny fitsarana momba ny varotra ihany no ahafahana manokatra paika iombonan-kevitra ho fanarenana ara-pitsarana na famaranam-pananana.
         Alohan’ny fanapahan-kevitra hanokafana paika iombonan-kevitra anefa dia azon’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra atao ny manendry mpitsara iray na izay olona hafa rehetra heveriny fa afaka hanao izany, izay hanao tatitra ka hanome izany azy ao anatin’ny fotoana izay ferany, mba haka izay toro-lalana momba ny fisehon-javatra sy ny fihetsiky ny mpitrosa ary ny tolotra momba ny fifanarahana natao taminy.
         Mamoaka didy mandritry ny fotoam-pitsarana ilaina voalohany ny fitsarana momba ny varotra ary, raha ilaina koa, dia mikasika ny tatitra izay voatondro ao amin’ny andalana voalaza etsy ambony ; tsy afaka mamoaka didy anefa izy alohan’ny ahataperan’ny fe-potoana voafetra ho telopolo andro manomboka amin’ny fotoana hitondrana ny raharaha eo aminy, na inona na inona fomba nanaovana izany.
         Manapaka ny momba ny fanokafana ny paika iombonan-kevitra ny fitsarana rehefa avy nihaino ny mpitrosa ao amin’ny efitra filan-kevitra na nampiantso azy sy ny solon-tenan’ny komitin’ny orinasa na, raha tsy misy izany, ny delegen’ny mpandraharaha na koa solon-tena telo voafidin’ny mpandraharaha.
         Tsy azon’ny fitsarana momba ny varotra izay nitondrana ny raharaha atao ny manoratra izany ao amin’ny 
 
And.19 - Ny fitsarana momba ny varotra izay mahatsapa ny fampitsaharana fandoavan-trosa dia tsy maintsy mandidy ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana.
         Didiany ny fanarenana ara-pitsarana raha toa ka hitany fa nanolotra fifanarahana matotra ny mpitrosa. Raha tsy izany kosa, dia didiany  ny famaranam-pananana.
         
Ny fanapahan-kevitra izay mahatsapa ny fampitsaharana ny fandoavan-trosan’ny fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona dia misy fiatraikany amin’ireo mpikambana izay miara-tompon’andraikitry ny rambin’io fikambanana io ary mandidy, na ny fanarenana ara-pitsarana, na ny famaranam-pananana amin’ireo mpikambana tsirairay ireo.
         Azo anaovana fampiakarana fitsarana ambony ny didy avoakan’ny fitsarana momba ny varotra. Ny fitsarana ambony izay nanova ny didy navoakan’ny fitsarana ambaratonga voalohany dia afaka mandidy avy hatrany ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana.
 
And.20 - Mandritra ny fotoana rehetra hanaovana ny paika momba ny fanarenana ara-pitsarana, dia azon’ny fitsarana momba ny varotra atao ny mamadika izany ho famaranam-pananana raha toa hita fa tsy afaka na tsy afaka intsony hanolotra fifanarahana matotra ny mpitrosa.         
Mamoaka didy ny fitsarana rehefa avy nihaino na nampiantso ao amin’ny efitra filan-kevitra ny mpitrosa, ny syndic, ireo mpanara-maso ary ireo solon-tenan’ny komitin’ny orinasa na, raha tsy misy izany, ny delegen’ny mpandraharaha.
 
And.21 - Tsy maintsy feran’ny fitsarana momba ny varotra amin’ny fomba vonjy maika ny vaninandro nitsaharan’ny fandoavana trosa, raha tsy misy izany dia heverina ho ny vaninandro nivoahan’ny didim-pitsarana izay mahatsapa azy no vaninandron’io fitsaharana io.
         Ny vaninandro itsaharan’ny fandoavana trosa dia tsy mety raha alohan’ny valo ambin’ny folo volana namoahana ny fanapahan-kevitra hanokafana azy.
         Azon’ny fitsarana momba ny varotra atao ny manova ny vaninandro nisehoan’ny fitsaharana fandoavana trosa amin’ny alàlan’ny didim-pitsarana izay avoaka aorian’ny fanapahan-kevitra momba ny fanokafana ao anatin’ny fe-potoana izay voafetra ao amin’ny andalana etsy ambony.
         Tsy misy fangatahana natao hamerana ny vaninandro isehoan’ny fitsaharana fandoavana trosa ho amin’ny vaninandro hafa noho izay voafetra ao anatin’ny didim-pitsarana fanokafana na izay didim-pitsarana nivoaka taty aoriana azo raisina aorian’ny fahataperan’ny fe-potoana ahazoana manao fanohanana voatondron’ny andininy faha-90. Rehefa tapitra io fe-potoana io, dia tsy azo ovana intsony ny vaninandro itsaharan’ny fandoavana trosa.
 
And.22 - Ao anatin’ny didim-pitsarana mandidy ny fanokafana, dia asain’ny fitsarana ny delegen’ny mpandraharaha na, raha tsy misy ireo, dia manendry solon-tena iray avy amin’ny mpikarama ao amin’ny orinasa ny mpikarama. Mifidy ny solon-tenany amin’ny alalan’ny fandatsaham-bato miafina amin’ny fifidianana anarana tokana indray mihodina. Raha tsy misy solon-tenan’ny mpikarana azo tendrena dia manao fitanana an-tsoratra milaza tsy fisiana ny lehiben’ny orinasa.
         
Raha tsy misy ny komitin’ny orinasa na ny delegen’ny mpandraharaha dia sahanin’ny solon-tenan’ny mpikarama ny asa natokana ho an’ireo andry ireo. Ny komitin’ny orinasa, na raha tsy misy izany, ny delegen’ny mpandraharaha na koa raha tsy misy izany, ny mpikarama ao amin’ny orinasa ihany no afaka manolo ny solon-tenan’ny mpandraharaha.
         
Raha tsy misy fanendrena ny solon-tenan’ny mpikarama, dia ny solon-tenan’ny komitin’ny orinasa na ny delegen’ny mpandraharaha no misahana ny asan’ny solon-tenan’ny mpikarama.
 
And.23 - Ny fanapahan-kevitra hanokafana ny paika no manendry ny mpitsara mpanamarina avy amin’ny mpitsara mpanampy, na raha tsy misy izany, avy amin’ny mpitsara mpamoaka didy ao amin’ny fitsarana ambaratonga voalohany, ankoatran’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra. Tendreny ny na ireo solontenan’ny tompon-trosa izay tsy azo atao mihoatran’ny telo ny isany. Ny mpampiavana notendrena ho amin’ny fitsinjovana ny ahafahana manefa trosan’ny mpitrosa dia tsy azo tendrena ho solontenan’ny tompon-trosa.
         Alefan’ny mpiraki-draharaha any amin’ny solon-tenan’ny fampanoavana avy hatrany ny ampahan’ny didim-pitsarana. Io ampahany io dia milaza ireo votoatin’ny voalazan’ny didim-pitsarana.
 
And.24 - Soratan’ny mpirakidraharaha avy hatrany ao amin’ny boky isoratan’ny mpivarotra sy ny fikambanam-barotra izay fanapahan-kevitra rehetra hanokafana paika iombonana.
         Io fanapahan-kevitra io dia apetraka amin’ny ampahany, miaraka amin’ireo filazana ireo ihany, ao anatin’izay gazety afaka mandray ireo filazana ara-dalàna eo amin’ny toerana misy ny fitsarana momba ny varotra. Aorian’ny dimy ambin’ny folo andro dia tsy maintsy anaovana filazana fanindroany koa, araka ireo fepetra ireo.
         Ankoatr’ireo filazana voatondron’ny andininy etsy ambony ireo, ny filazana ampahany roa dia tsy maintsy ahitana ny fampitandremana alefa amin’ny tompon-trosa mba hanomezany ny toetry ny trosany any amin’ny solontenan’ny tompon-trosa ary koa ny fanoratana manontolo ny fepetra voalazan’ny andininy faha-77 ao amin’ity lalàna ity.
         Io fampahafantarana ny besinimaro io dia tsy maintsy atao ao amin’ny toerana misy ny orinasa fototra izay an’ny mpitrosa na an’ny fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona.         
Ireo filazana voalaza eo ambony ireo dia ataon’ny solontenan’ny tompon-trosa.
 
And.25 - Tsy maintsy amarinin’ny solontenan’ny tompon-trosa raha toa notanterahana ny fanamarihana ao amin’ny boky isoratan’ny mpivarotra sy ny fikambanana voatondron’ny andininy faha-24.
         Voatery ihany koa izy hanoratra ny fanapahan-kevitra hanokafana ny paika araka ny fepetra manomana ny fampahafantarana ny fananan-tany ampahibemaso.
 
TOKO II
Rantsa-mangaikan’ny fanarenana ara-pitsarana sy ny famaranam-pananana
 
SOKAJY I
Mpitsara mpanamarina
 
And.26 - Ny mpitsara mpanamarina, izay eo ambanin’ny fahefan’ny fitsarana momba ny varotra, no miahy ny fampandehanana haingana ny paika sy ny tombotsoa eo imaso.
         Raisiny ny fampahafantarana rehetra izay heveriny fa ilaina. Azony atao koa, indrindra ny mihaino ny mpitrosa na ny mpitantana ny fikambanana mizaka zon’ny isam-batan’olona, ireo mpiasany, ireo tompon-trosa na olona hafa rehetra, ao anatin’izany ny vadiny na ireo mpandovan’ny mpitrosa izay efa maty ka nampitsahatra ny fandoavana trosa ary fantatra.
         Na dia misy aza fepe-dalàna sy didy amam-pitsipika mifanohitra amin’izany, dia azony atao ny mahazo fampitana ireo toro-lalana mety hanome fampahafantarana marina ho azy momba ny toetra ara-toekarena sy ara-toebolan’ny orinasa avy amin’ny mpanamarin-kaonty, ny mpitana kaonty, ny mpikambana sy mpisolontena ny mpandraharaha, avy amin’ny fandraharahana sy fikambanam-bahoaka, avy amin’ireo fikambanana mpitsinjo sy mpiahy, avy amin’ireo orinasa fitrosana ary koa avy amin’ireo sampan’asa miandraikitra ny famoriana ny toe-trosa any amin’ny banky sy izay misakana ny fandoavan-trosa.
 
And.27 - Amin’ny alalan’ny didy hitsivolana no anapahan’ny mpitsara mpanamarina ny mikasika ny fangatahana, fanoherana ary fitakiana miankina amin’ny fahefany, ao anatin’ny fe-potoana valo andro aorian’ny nitondrana ny raharaha teo aminy. Rehefa dila io fe-potoana io ka tsy mbola nanapa-kevitra izy dia azon’ny fitsarana momba ny varotra atao ny mandray ny raharaha avy hatrany na amin’ny alalan’ny fangatahan’ny mpiady iray.
 
And.28- Apetraka avy hatrany ao amin’ny firaketan-draharaha ary ampahafantarin’ny mpiraki-draharaha amin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha na fomba hafa mamela soratra amin’izay olona rehetra mety ho voatohitohin’izany ny didy hitsivolana avoakan’ny mpitsara mpanamarina.
         Ireny didy hitsivolana ireny dia azo anaovana fanoherana atao amin’ny alalan’ny fanambarana tsotra ao amin’ny firaketan-draharaha ao anatin’ny valo andro manaraka ny nametrahana azy na ny fampahafantarana azy ireny na manaraka ny fe-potoana voatondro ao amin’ny andininy faha-27. Ao anatin’izany fe-potoana izany ihany, dia azon’ny fitsarana momba ny varotra atao ny mandray ny raharaha avy hatrany ary manova na manafoana ny fanapahan-kevitry ny mpitsara mpanamarina.
         Manapaka amin’ny fotoam-pitsarana ilaina voalohany ny fitsarana momba ny varotra.
         Raha toa ka manapa-kevitra momba ny fanoherana natao amin’ny didy hitsivolana navoakan’ny mpitsara mpanamarina ny fitsarana dia tsy afaka mitsara io mpitsara mpanamarina io.
 
And.29 - Amin’ny fotoana rehetra dia azon’ny fitsarana atao ny manolo ny mpitsara mpanamarina amin’ny alalan’ny didim-pitsarana voamarina.
 
SOKAJY II
Ny solontenan’ny tompon-trosa
 
And.30 - Eo anatrehan’ny mpiady dia tokony ho  olona azo antoka fa manana fahaleovan-tena ary tsy fironana amin’ny atsy na ny aroa ny solontenan’ny tompon-trosa
Tsy misy olona azo tendrena ho solontenan’ny tompon-trosa raha toa izy ka misy rohim-pihavana mivantana na ara-panambadiana hatramin’ny laharana fahefatra amin’ny ananan-trosa sy ny mpitondra ny fikambanana mizaka ny zon’ny isambatan’olona.
Tsy misy mpiasa na mpikaraman’ny ananan-trosa na mpitondra ny fikambanana mizaka ny zon’ny isambatan’olona azo tendrena ho solontenan’ny tompon-trosa
Raha misy ilana ny fanampiana na fanoloana solontenan’ny tompon-trosa iray na maromaro  dia entin’ny Mpitsara mpanamarina haingana eo amin’ny Fitsarana momba ny varotra izany mba hanaovana ny fanendrena.
 
And.31 - Azon’ny Fitsarana momba ny varotra atao ny mandroaka solontenan’ny tompon-trosa iray na maromaro araka ny vinavina naroson’ny Mpitsara   mpanamarina avy hatrany na vokatry ny fitakiana nataon’ny ananan-trosa, ny tompon-trosa na ny mpanamarina.
Raha misy fiatakiana fandroahana ny solontenan’ny tompon-trosa dia tsy maintsy mandray fanampahan-kevitra ao anatin’ny valo andro ny Mpitsara mpanamarina, na ho fandavana ny fangatahana na ho vinavinam-pandroahana aroso eo amin’ny Fitsarana momba ny varotra.
Raha tapitra io fe-potoana io ka tsy mbola naka fanapahan-kevitra ny Mpitsara mpanamarina, dia azo entina eo amin’ny Fitsarana momba ny varotra ny fitarainana ; Raha toa kosa izy naka fanapahan-kevitra dia azo atao ny manao fanohanana araka ny andininy faha 28.
Eo amin’ny fotoam-pitsarana ampahibemaso no hiahainoan’ny Fitsarana momba ny varotra ny  tatitra ataon’ny  Mpitsara manamarina sy ny fanazavana entin’ny  solontenan’ny tompon-trosa. Eo amin’ny fotoam-pitsarana ampahibemaso no amoahana ny didy.
 
And.32 - Ny andraikitry solontenan’ny tompon-trosa iray na maromaro dia ny misolo-tena ny tompom-bola kanefa tsy maintsy mitandro ny fampiharana ny andininy faha 42 sy 43 izy amin’izany. Mitondra ny anaran’ny olona irahina mandray vola izy ireo ary topon’andraikitra ara -bola momba ny hadisoany manaraka ny lalana ankapobeny,nefa tsy mahasakana ny andraikitra mianjady aminy amin’ny ady heloka.
Raha toa  ka solontenan’ny tompon-trosa maromaro no voatendry dia  miara-mihetsika izy ireo.Na izany aza anefa dia azony Mpitsara mpanamarina atao, arakaraky ny toe-zavatra, ny manome ny iray na maromaro amin’izy ireo, fahefana hietsika tsirairay ; amin’izany dia ireo solontenan’ny tompon-trosa nahazo izany fahefana izany ihany no tompon’andraikitra raha toa misy hadisoana vitany.
Raha misy fitarainana natao mikasika ny asan’ny solontenan’ny tompon-trosa dia mandray andraikitra ny Mpitsara mpanamarina ary mandray fanapahan-kevitra araka ny voalazan’ andininy faha 27.
Tsy maintsy manao tatitra amin’ny Mpitsara mpanamarina momba ny iraka nampanaovina azy sy ny paik’ady iombonana ny solontenan’ny tompon-trosa araka ny laharam-pahamehana voafaritr’io farany io. Raha tsy izany dia tsy maintsy manao tatitra indray mandeha isam-bolana ary na inona na inona miseho isaky ny mangataka izany ny Mpitsara mpanamarina. 
And.33 - Ny solontenan’ny tompon-trosa mitsahatra amin’ny asany dia tsy maintsy manao tatitra eo amin’ny solontenan’ny tompon-trosa vaovao, eo anatrehan’ny Mpitsara mpanamarina, ny ananan-trosa izay nantsoina ara-dalàna tamin’ny alàlan’ny taratasy tsy very mandeha, na fomba hafa nametraka porofo an-tsoratra.
         
And.34 - Ireo vola nangonin’ny solontenan’ny tompon-trosa, na avy aiza izany na avy aiza, dia arotsaka avy hatrany ao amin’ny kaonty nosokafana manokana ho an’ny paik’ady iombonana ao amin’ny banky, paositra na fitehirizam-bolam-panjakana. Tsy maintsy amarinin’ny solontenan’ny tompon-trosa eo amin’ny Mpitsara mpanamarina ao anatin’ny valo andro nampidiram-bola ireo fandrotsaham-bola natao.
Raha nisy vola  tokony harotsaka amin’ny ananam-bola, voarotsaky ny olon-kafa amin’ny kaonty manokana, dia afindra ao amin’ny kaonty nosokafan’ny solontenan’ny tompon-trosa izany, amin’ny anaran’ny paik’ady iombonana, ka anjarany ny manao izay ahazoana fanafoanana ireo fanohanana mety hisy. Ireo vola voarotsaka dia tsy azo sintonina raha tsy nahazoana didy avy amin’ny Mpitsara mpanamarina.
Ao anatin’ny paik’ady dia mety ahazo alàlana hisintona vola hilaina amin’ny fanefana ny saran’ny paik’ady ny solontenan’ny tompon-trosa amin’ny alàlan’ny didy nomen’ny Mpitsara mpanamarina izay nampahafantarina ny ananam-bola sy ny mpanamarina.
 
And.35 - Mandritra ny dimy taona manomboka amin’ny nanamboarana ny boky momba ny kaonty, dia tompon’andraikitra mikasika ireo taratasy ary  kojakoja napetraky ny ananam-bola, ny tompon-trosa, na izay rehetra mpitondra , na izay nahazoany izany ny solontenan’ny tompon-trosa.
 
SOKAJY III
Ny Fampanoavana
 
And.36 - Ampahafantarin’ny Mpitsara mpanamarina ny solo-tenan’ny fampanoavana ny fizotry ny paik’ady iombonana. Azony atao amin’ny fotoana rehetra ny mitaky ny fandefasana aminy ny sora-to rehetra, boky,na antontan-taratasy mifandraika amin’ny paik’ady.
Ny solontenan’ny fampanoavana ihany no afaka manatsikafona ny tsy fampitam-baovao na antontan-taratasy .
Ampitain’ny solo-tenan’ny fampanoavana amin’ny Mpitsara mpanamarina avy hatrany, na  raha mangataka izy, izay zava-pantatra ilaina momba ny fiatantanana ny paik’ady iombonana ary avy amin’ny paik’ady heloka  na dia eo aza ny tsiambaratelon’ny famotorana.
 
SOKAJY IV
Ny Mpanamarina
 
And.37 - Azon’ny Mpitsara mpanamarina atao amin’ny fotoana rehatra ny manendry mpanamarina iray na maromaro, izay notsongaina avy tamin’ireo tompon-trosa, nefa dia tsy azo atao mihoatra ny telo ny isany.
Na izany aza, raha mangataka ny tompon-trosa izaymahafaoka ny antsasa-manilan’ny trosa rehetra, na tsy mbola voamarina aza, dia tsy maintsy atao ny fanendrena .
Amin’izany dia manendry mpanamarina telo izay notsongaina avy tamin’ireo tompon-trosa izay manana antokaatao amin’ny fananana manokana manaraka na mitoetra, sy avy tamin’ireo solo-tenan’ny mpiasa ary ireo tompon-trosa tsy misy tombontsoa.
Tsy azo tendrena ho mpanamarina, na solo-tenan’ny fikambanana mizaka ny zon’ny isam-batan’olona voatendry ho mpanamarina, ny olona misy roim-pihavanana mivantana na ara-panambadiana hatramin’ny laharana fahaefatra amin’ny ananan-trosa, na ny mpitantana ny fikambanana mizaka ny zon’ny isam-batan’olona.
Azon’ny fitsarana momba ny varotra atao, raha misy tolon-kevitra avy amin’ny Mpitsara mpanamarina, ny mandroaka ny mpanamarina. Rehefa vita ny fandroahana dia azon’ny Mpitsara mpanamarina atao ny manendry ny mpisolo toerana.
 
And.38 - Manampy ny Mpitsara mpanamarina amin’ny asa  fanarahamaso ny fizotry nypaik’ady iombonana  sady mitandro ny tombon-tson’ny tompon-trosa nympanamarina.
Manan-jo foana izy, hanamarina ny  kaontim-bola ary ny tarehi-mari-bola asehon’ny ananan-trosa,angataka kaonty amin’ny faritra misy ny paik’ady, ny sora-to nataon’ny solontenan’ny tompon-trosa ary ny fampidiram-bola vita sy ny fandrotsahana natao.
Tsy maintsy alaina ny heviny momba ny fanohizana ny asan’ny orin’asa mandritra ny paik’ady fanamarinana ny trosa , sy amin’ny fotoana fanatanterahana ny fananan’ny ananan-trosa.
Azony atao ny mitondra ny fandavana rehetra eo amin’ny Mpitsara mpanamarina, izay mandray fanapahan-kevitra  araka ny volazan’ny andininy faha 27.
 
And.39 - Maimaim-poana ny fanaovana ny asan’ny mpanamarina, nefa tsy maintsy tandrovina izay voalazan’ny andininy faha 133, ary tsy maintsy ampiharina ara-batana.
Ny fahadisoana be vava vita tamin’ny fanatanterahana ny asa ihany no azo hanenjehana ny mpanamarina.
 
SOKAJY V
FEPETRA ANKAPOBENY
 
And. 40 - Raha toa ka tsy ampy andoavana ny lany amin’ny paik’ady avy hatrany ny volan’ny ananan-trosa, dia aloa avy amin’ny tahirim-bolam-panjakana aloha izany rehefa notapahin’ny Mpitsara mpanamarina.
Mety ho azo aloha avy amin’io tahirim-bolam-panjakana io ny lany :
1° avy amin’ny fanarenana ara-pitsarana na ny  famaranam-pananana ;
2° avy amin’ny fahafampatarana, peta-drindrna sy famoahana an-tsoratra  an-gazety io didy io ;
3° fanamarihina, fitazonana sy fanalàna fanidina ;
4° fampiasana ny sora-to momba ny tsy fahazoana fampiharana, fanetsenana ny ramby, fanitarana  ny paik’ady iombonana ary ny tsy fahafahan’ny mpitondra ny fikambanana mizaka ny zon’ny isam-batan’olona manefa trosa.
 
Atao laharam-pahamehana avy amin’ny vola voavory voalohany ny fandoavana ny volan’ny tahirim-bolam-panjakana.
Ny andinindinin’ity andininy ity dia azo ampiharina amin’ny paik’ady fampakarana izay mandidy ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana.
 
And. 41 - Tsy azon’ny solontenan’ny tompon-trosa sy ireo rehetra nandray anjara tamin’ny fitantanana ny paik’ady iombonana, ny maka am-batana, na mivantana, na an-kolaka, amin’ny fifanarahana, na amin’ny fivarotana ara-pitsarana, manontolo na am-pahan’ny enti-mihetsika manaraka na mitoetran’ny ananan-trosa izay eo anatin’ny fitsinjovana ahafahana manefa trosa, fanarenana ara-pitsarana, na famaranam-pananana.
 
TOKO III
VOKATRY NY DIDY FANOKAFANA MIKASIKA NY ANANAN-TROSA
 
SOKAJY I
FANAMPIANA NA FANALAN A NY ANANAN-TROSA
 
And.42 - Ny didim-pitsarana izay mandidy ny fanarenana ara-pitsarana dia mitarika avy hatrany ny tsy maintsy iarahan’ny solontenan’ny tompon-trosa ny ananan-trosa eo amin’ny fanatanterahana ny sora-to rehetra mikasika ny fandraharahana sy ny fampiasany ny fananany,ka izany dia manomboka amin’ny vaninandro namoahany azy hatramin’ny fanamafisana ilay fifanarahana na ny fanovana ny fanarenana ara-pitsarana ho famaranam-pananana.
         Ny sora-to izay vitan’ny ananan-trosa tsy misy io fiarahana amin’ny solontenan’ny tompon-trosa io dia tsy azo ampiharina amin’olon-kafa nefa azon’izy ireo takiana ihany ny fisiany.
         Na izany aza, ny ananan-trosa dia afaka manatanteraka irery, amin’ny fomba ara-dalàna ny soratra fitehirizana na ireo izay miditra amin’ny fitantanana ny asa aman-draharaha fanaon’ny orinasa amin’ny andavanandro, araka ny fomba fanao amin’io asa io, ka anjarany ny manao tatitra any amin’ny sendika.
 
And.43 - Raha toa ny ananan-trosa na ny mpitarika ny fikambanana mizaka ny zon’ny isam-batanolona ka mandà hanao ny sora-to ilaina amin’ny fitandrovana ny fananana, dia afaka manatanteraka izany irery ny solontenan’ny tompon-trosa, raha toa ka mahazo alalana amin’ny mpitsara mpanamarina. Miseho izany, indrindra rehefa :
         1° mandray fepetra fitehirizana ;
2° manatanteraka fanangonana  taratasy enti-manefa vola na trosa azo takiana ;
3° mivarotra zavatra lafo vidy ho tehirizina na mety ho tratran’ny fahasimbana haingana na tataovin’ny fihenam-bidy ;
4°  mampiditra na manaraka hetsika amin’ny fanana-manaraka na fanana-mitoetra.
 
Raha mandà ny hanotrona ny ananan-trosa na ny mpitarika ny fikambanana mizaka ny zon’ny isam-batanolona ny solontenan’ny tompon-trosa amin’ny fanatanterahana ny soratra momba ny fandraharahana na momba ny fampiasana fananana, dia azon’izy ireo na ny mpanara-maso terena ny solontenan’ny tompon-trosa amin’ny alalan’ny didy avoakan’ny mpitsara mpanamarina azo araka ny fepetra voatondron’ny andinin’ny faha 27 sy faha 32.
 
And.44 - Ny didy izay mandidy ny famaranam-pananan’ny fikambanana mizaka ny zon’ny isam-mbatanolona dia mitarika avy hatrany ny fanafoanana azy.
         Ny didy izay mandidy ny famaranam-pananana dia mitarika avy hatrany, manomboka amin’ny vaninandro namoahana azy ka hatramin’ny famaranana ny paikady, ny fanalana amin’ilay ananan-trosa ny fandraharahana sy ny fampiasana fananana izay misy ankehitriny sy izay mety ho azony na amin’ny fomba ahoana na amin’ny fomba ahoana.
Ireo soratra rehetra natao ka nandikana io fanalana amin’ilay ananan-trosa ny fandraharahana io dia tsy azo atohitra ny olon-kafa, afatsy ireo soratra fitehirizana.
 
And. 45 - Ny sora-to, zo sy hetsika ataon’ny ananambola mikasika ny fananany dia ataon’ny solontenan’ny tompon-trosa izay miasa irery misolo-tena ny ananam-bola, mandritra  ny faharetan’ny famaranam-pananana.
Raha toa ny solontenan’ny tompon-trosa mandà tsy  anatanteraka sora-to iray na ampiasa zo na hetsika mikasika ny fananan’ny ananam-bola, dia azon’io farany io atao, na ny mpitondra ny fikambanana mizaka ny zon’ny isam-batan’olona , na ny mpanamarina, raha toa ka nisy izany, ny manery azy hanao izany avy amin’ny alàlan’ny didy navoakan’ny Mpitsara mpanamarina nomena  araka ny fepetra voalazan’ny andininy faha 27 sy 32.
 
And. 46 - Raha vao mandray ny asany ny solontenan’ny tompon-trosa dia  tsy maintsy manao ny sora-to rehetra ilaina amin’ny fitandrovana ny zon’ny ananam-bola mifanohitra amin’ireo ananam-bolan’io farany io.
Amin’izany, dia tsy maintsy takiany amin’ny anaran’ny fikambanan’ny tompom-bola ireo antom-pananana mitoetra sy antom-pananana manaraka izay tokony natao fampahafantarana ny be sy ny maro ary tsy notakian’ny ananan-trosa. Ampiarahan’ny solontenan’ny tompon-trosa amin’ny fangatahany ny takelaka manamarina ny fanendrena.
 
And. 47 -  Tsy maintsy  miseho eo amin’ny solontenan’ny tompon-trosa, ao anatin’ny telo andron’ny fanapahan-kevitra fanokafana, ny ananan-trosa, miaraka amin’ny bokim-bola mba hanaovana fanadihadiana sy ho farànana.
Raha mangataka ny solontenan’ny tompon-trosa dia tsy maintsy atolotr’ireo olona hafa mitana azy ireo boky ireo .
Azon’ny ananan-trosa na ny olon-kafa mitana ny boky ny mampisolo-tena azy  raha toa misy antony lehibe tsy maha afaka azy.
Raha toa ka tsy natolotry ny ananam-bola azy ny fanadihadiana  mikasika ny  mivoaka sy miditra, dia manao ny fanarenana izany ny solontenan’ny tompon-trosa amin’ny alàlan’ny boky, antontan-taratasim-bola, taratasy ary ny zava-pantatra azony.
 
And.48 - Raha misy famaranam-pananana, ireo taratasy nalefa any amin’ny ananan-trosa izay tsy mikasika azy am-batana dia atolotra ny solontenan’ny tompon-trosa. Raha toa ka eo ny ananan-trosa dia miatrika ny fanokafana izany izy.
 
And.49 - Manomboka eo amin’ny didy fanokafana paik’ady iombonana mikasika fikambanana mizaka ny  zon’ny isam-batan’olona, ny mpitondra ara-dalana na napetraka hita maso na tsy hita, mandray karama na tsia dia tsy mahazo mihitsy mamindra ny anjara petra-bolany ao amin’ny fikambanana,hetsika na fananana hafa raha tsy nomen’ny mpitsara mpanamarina alalana izy ary anatin’ny fepetra nofaritany.
         Ny fitsarana momba ny varotra no manambara ny tsy fahazoana mamindra ny hetsika, ny anjara petra-bolam-pikambanana na ny fananana hafa mikasika ireo olona izay niditra tamin’ny fitantanana ny fikambanana mizaka ny zon’ny isam-batan’olona amin’izay fotoana nahitana izany fidirana amin’ny fitantanana izany.
 
And.50 - Ireo takelaka manamarina ny hetsika ,ny anjara petra-bola ao amin-ny fikambanana na fanamarihina hafa dia apetraka any amin’ny solontenan’ny tompon-trosa. Raha tsy misy fanolorana an-tsitrapo dia takin’ny solontenan’ny tompon-trosa ny mpitondra ametraka izany aminy. Ny tsy fanolorana ireo takelaka ireo dia anisan’ny heloka voatondron’ny andininy 265,7°.
         Raha tsy nisy izany dia asin’ny solontenan’ny tompon-trosa apetaka ao amin’ny rejisitry ny fikambanana mizaka ny zon’ny isam-batan’olona sy ao amin’ny boky isoratan’ny mpivarotra sy ny fikambanam-barotra ny tsy fahazoana mamindra ny fananam-pikambanan’ny mpitondra.
         Soratan’ny solontenan’ny tompon-trosa ny petra-bolam-pikambanana ary omeny takelaka manamarina ny fametrahana izany na ny fanoratana ny tsy fahazoana mivarotra, ny mpitondra,mba ahafahan’izy ireo manatrika ny fivoriam-ben’ny fikambanana mizaka ny zon’ny isam-batan’olona.
         Raisin’ny solontenan’ny tompon-trosa andraikitra ny fitazonana ireo fananan natolotry ny mpitondra azy.
         Tsy azony averina amin’ny tompony izany raha tsy efa vita ny fanamafisana ny fifanarahana na ao aorian’ny asa famaranam-pananana, raha tsy hoe averina amin’izay andidian’ny fitsarana azy.
 
And.51 - Io didy fanokafana io dia mety handidy ny fametahana marika tsy azo vahana eo amin’ny fandoavam-bola, fitehirizam-bola, fitehirizan-taratasy, boky, taratasy, fanana-manaraka, taratasy enti-manefa vola, magazay sy toeram-pivarotana izay an’ny ananam-bola ary raha toa ka mikasika fikambanana mizaka ny zon’ny isam-batan’olona izay tsy misy andraikitra voafetra amin’ny fananan’ny mpikambana tsirairay avy .
 Ny fametrahana marika fanidiana dia mety ho azo didiana koa mikasika ny fananan’ny mpitondra ny fikambanana mizaka ny zon’ny isam-batan’olona.
         Mandefa fampahafantarana avy hatrany io didy io any amin’ny mpitsara mpanamarina izay manao ny fanamarihina fanidiana ny mpirakidraharaha.
         Azon’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra atao avy hatrany na nohon’ny fitakian’ny tompon-trosa iray na maromaro, mialoha io didy io ny manendry mpitsara mpanampy na mpitsara mpamoaka didy avy ao amin’ny fitsarana ambaratonga voalohany izy mametaka ny fanamarihina fanidiana kanefa raha toa manjavona ny ananan-trosa na voahodinkodina ny ampahany na ny fananany iray manontolo, ihany no azo anaovana izany.
 Mampahafantatra tsy misy atak’andro io fametahana fanidiana io any amin’ny filohan’ny fitsarana izay nandidy izany ny mpitsara mpanamarina, ny mpitsara mpanampy na ny mpitsara voatondro araka ny voalazan’ny andalana etsy ambony .
 
And.52 - Raha toa ny fitsarana momba ny varotra nandidy ny fametahana fanidiana dia azon’ny mpitsara mpanamarina atao raha toa ka mandroso hevitra ny solontenan’ny tompon-trosa ny tsy fampanaovana ny marika fanakatonana ary ny fanomezana alalana analana :
1°-Ny fananana manaraka ary ny zavatra tena ilain’ny ananan-trosa sy ny fianakaviany avy amin’ny fampahafantarana atao azy ;
2°-Ny zavatra izay mety ho tratran’ny fahasimbana haingana na hiova ao anatin’ny fotoana fohy ;
3°-Ny entana ilaina amin’ny asa aman-draharahan’ny ananan-trosa na an’ny orin’asany raha nomena alalana izy hanohy izany.
 
Ireo entana ireo dia raisin’ny solontenan’ny tompon-trosa avy hatrany miaraka amin’ny teti-bidiny eo anatrehan’ny mpitsara mpanamarina izay manao sonia ny fitanana an-tsoratra.
 
           And .53 - Alaina avy amin’ny marika fanidiana ny boky sy ny antontan-taratasy momba ny kaonty ary omen’ny mpitsara mpanamarina ny solontenan’ny tompon-trosa rehefa avy nofaranany sy noraisiny an-tsoratra ny fahitany ny toetoetr’izy ireo tamin’ny fotoana nahitana azy.
           
Ny taratasim-bola voatahiry izay tsy hanan-kery intsony ao anatin’ny fotoana fohy na mety anaovana fanekena na koa tokony anaovana soratra fitehirizana dia alain’ny mpitsara mpanamarina avy ao anatin’ny entana nidiany, notsikerainy ary natolony ny solontenan’ny tompon-trosa mba hanaovana ny fampidiram-bola.
 
And.54 - Takian’ny solontenan’ny tompon-trosa ao anatin’ny telo andro nanaovana azy ny fanesorana ny fanidiana mba hahafahana manao ny fitanisana.
 
And.55 - Ataon’ny solontenan’ny tompon-trosa ny fitanisana ny entan’ny ananan-trosa ka miatrika izany io farany io na voantso tamin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha na koa tamin’ny fomba hafa voaporofo an-tsoratra. Miaraka amin’ny fanaovana fitanisana dia atao koa ny fanalana ireo fananana manaraka izay tsy tokony ampidirina amin’ny entana hidiana na nalaina avy ao, taorian’ny fitanisana sy fanombanam-bidy. Azon’ny solontenan’ny tompon-trosa atao ny mangataka fanampiana amin ‘izay olona ilainy amin’ny fanoratana ny fitanisana na amin’ny fanombanam-bidy. Ny entana izay tsy maintsy hampandalovina fadin-tseranana dia anaovana filazana manokana raha fantatry ny solontenan’ny tompon-trosa izany.
 
           Raha nosokafana taorian’ny fahafatesan’ny ananan-trosa ny paik’ady iombonana, ary tsy nanaovana fitanisana dia atao izany eo antrehan’ny mpandova fantatra na voantso tamin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha na koa tamin’ny fomba hafa voaporofo an-tsoratra. Azon’ny solon-tenan’ny fampanoavana atao ny miatrika ny fitanisana.
  
  Atao dika roa mitovy ny fitanisana : ny iray dia apetraka avy hatrany ao amin’ny firaketan’ny fitsarana momba ny varotra,ny iray kosa mijanona any am-pelatanan’ny solontenan’ny tompon-trosa.
           Raha toa ka misy famaranam-pananana dia omena ny solontenan’ny tompon-trosa izay manamarina ny fandraisana izany, ny entam-barotra, ny lela-vola, ny tetim-bola, ny taratasim-bola momba ny varotra ary ny fanamarinana fananan-trosa, ny boky sy ny taratasy, entana sy fananan’ny ananan-trosa , ary izany rehetra izany rehefa vita ny fitanisana.
 
And .56 - Ny isam-batan’olona ananan-trosa dia mety afaka maka fanampiana voafaritry ny mpitsara mpanamarina avy amin’ny enti-mihetsika, ho azy sy ho an’ny ankohonany . Mandray io fanapahan-kevitra io ny mpitsara mpanamarina rehefa avy nihaino ny  solontenan’ny tompon-trosa.
 
And.57 - Raha toa ka misy fanarenana ara-pitsarana,dia tsy maintsy takian’ny  solontenan’ny tompon-trosa amin’ny ananan-trosa avy hatrany ny fanaovana ny fanambarana tokony hatao momba ny hetra,fadin-tseranana ary ny fiarovana ara-tsosialy.
           Manara-maso ny fanaovana izany fanambarana izany ny  solontenan’ny tompon-trosa.
 
And.58 - Raha misy famaranam-pananana, dia tsy maintsy takian’ny  solontenan’ny tompon-trosa avy hatrany amin’ny ananam-bola izay rehetra zava-pantatra nefa tsy azo avy amin’ny bokim-bola ,ilaina amin’ny famaritana ny hetra rehetra, zo ary latsa-kemboka amin’ny fiarovana ara-tsosialy tokony aloa.
           Ampitain’ny solontenan’ny tompon-trosa any amin’ny mpiandraikitra ny hetra, fadin-tseranana ary fiarovana ara-tsosialy ny zava-pantatra rehetra nomen’ny ananan-trosa sy izay efa eo am-pelatanana.
 
           And.59 - Amin’ireo trangan-javatra roa ireo, raha tsy nanaraka ny fitakian’ny  solontenan’ny tompon-trosa tao anatin’ny roapolo andro ny ananan-trosa, dia marihin’ny solontenan’ny tompon-trosa izany tsy fahavitana izany ary ampahafantariny ny mpitsara mpanamarina ; ampahafantariny izany koa, ao anatin’ny folo andro, ny mpiandraikitra ny hetra, fadin-tseranana ary ny fiarovana ara-tsosialy amin’ny fanomezana azy ireo ny zava-pantatra eo am-pelatanany momba ny hetsika vita sy ny karama naloan’ny ananan-trosa.
 
And.60 - Ao anatin’ny iray volana andraisany ny asa, raha tsy nisy fanalavana fe-potoana manokana avy amin’ny didy miaraka amin’ny antonantony nomen’ny mpitsara mpanamarina dia atolotry ny  solontenan’ny tompon-trosa amin’io mpitsara io ny tatitra voalohany :
               1°-momba ny toetoetra ivelan’ny ananan-trosa ;
           2°-momba ny antony sy toetr’io fisehon-javatra io, izay mampiseho ny toro-marika ekonomika sy sosialin’ny orin’asa ;
           3°-ny vinavinam-panarenana azo avy amin’ny tolo-kevim-pandaminan’ny ananan-trosa.
           Tsy maintsy ampiarahina amin’ny tatitra izay hevitra nomen’ny mpanamarina raha nisy notendrena.
 
And.61 - Ampitain’ny mpitsara mpanamarina avy hatrany any amin’ny solon-tenan’ny fampanoavana ny tatitra miaraka amin’ny fanamarihina. Tsy maintsy mampahafantatra ny solon-tenan’ny fampanoavana izy raha tsy nahavita io tatitra io tao anatin’ny fotoana voatondro.
 
SOKAJY II
SORA-TO TSY AZO ATOHITRA NY FIKAMBANAN’NY TOMPON-TROSA
 
And.62 - Tsy azo atohitra avy hatrany na mety ho lazina ho tsy azo atohitra amin’ny fikambanan’ny tompon-trosa ny soratra izay nataon’ny ananan-trosa nandritry ny fotoana nampiahiahy, nanomboka tamin’ny vaninandro nitsaharan’ny fandoavan-trosa ary nifarana tamin’ny vaninandron’ny didy nanokafana ny paika iombonana.
 
And.63 - Tsy azo atohitra avy hatrany raha toa vita tao anatin’ny fotoana nampiahiahy :
1° Ny soratra rehetra natao maimaim-poana mamindra fanana-manaraka na mitoetra ;
2° Ny fifanarahana mifamaly izay ahitàna fa mihoatra lavitra noho ny andraikitry ny mpiady iray ny andraikitra mianjady amin’ny ananan-trosa ;
3° Ny fandoavam-bola rehetra na toy inona na toy inona fisehony, ny trosa tsy mbola tapitra fe-potoana, afa-tsy ny fandoavana ny taratasy momba ny varotra enti-manefa vola ;
4° Ny fandoavana ny trosa amin’ny fotoanany izay natao tamin’ny fomba hafa noho ny fandoavan-trosa izay eken’ny rehetra amin’ny fifandraharahana ara-barotra, toy ny lela-vola, taratasy momba ny varotra enti-manefa vola, fandefasana mivantana any amin’ny kaonty amin’ny banky, fisintonam-bola, karatra fananam-bola na fifamenoana ara-dalàna, ara-pitsarana na nifanarahan’ny roa tonta momba ny trosa izay misy fifandrasaina 
5° Ny antoka amin’ny fanana-mitoetra nifanarahana na ny antoka nifanarahana, ny fanaovana antoka rehetra natao tamin’ny fananan’ny ananan-trosa momba ny trosany tany aloha ;
6° Ny fanoratana vonjy maika ny fanaovana antoka ara-pitsarana amin’ny fanana-mitoetra ho fitehirizana na antoka fitehirizana ara-pitsarana.
 
And.64 - Mety lazaina ho tsy azo atohitra amin’ny fikambanan’ny tompon-trosa, raha toa ka niteraka fahavoazana ho azy :
1° Ny soratra natao maimaim-poana mamindra fanana-mitoetra na fanana-manaraka natao tao anatin’nt enim-bolana mialohan’ny fotoana mampiahiahy ;
2° Ny fanoratana ny antoka momba ny fanana-manaraka na fanana-mitoetra nomena na azo avy amin’ny trosa natao niaraka raha toa ny olona izay tokony omena azy nahafantatra ny fitsaharan’ny fandoavam-bolan’ny ananan-trosa ;
 
3° Ny soratra vita tamin’ny alalan’ny fandoavam-bola, raha toa ka nahafantatra ny fitsaharan’ny fandoavam-bolan’ny ananan-trosa ireo izay nifandraharaha taminy tamin’ny fotoana nanaovana izany ;
4° Ny fandoavana an-tsitrapo ny trosa amin’ny fe-potoanany, raha toa ka fantatr’ireo izay nahazo izany  ny fitsaharan’ny fandoavam-bolan’ny ananan-trosa tamin’ny fotoana nandoavany azy.
 
And.65 - Ny fandoavan-trosa natao tamin’ny olona mailo izay nitondra ny taratasy ifanakalozana, ny taratasy manome baiko na ny seky dia azo atohitra amin’ny fikambanan’ny tompon-trosa ka tsy araka ny fepetra voalaza ao amin’ny andalana faha-4 ao amin’ny andininy voalaza etsy ambony izany afa-tsy amin’ireto toe-javatra manaraka ireto izay ahitana hetsika mifandray amin’izany ka azo atao amin’ny :
1° Ny mpaka vola na ny mpanome baiko izay nahafantatra ny fitsaharan’ny fandoavam-bola nataon’ny nangalam-bola raha toa ka fangalam-bola ho an’olona, na tamin’ny fotoana nanaovana ny fisintonana, na tamin’ny fotoana nandoavana ny taratasy ifanakalozana nataon’ny nangalam-bola taminy ;
2° Ny olona izay nomena ny taratasy manome baiko ka nahafantatra ny fitsaharan’ny fandoavam-bola nataon’ny mpanoratra ilay taratasy, na tamin’ny fotoana nanoratany tao an-damosin’ilay taratasy, na tamin’ny fotoana nadoavan’ilay mpanoratra taminy ;
3° Ny olona nampaka vola tamin’ny seky, izay nahafantatra ny fitsaharan’ny fandoavam-bolan’ny mpanome tamin’ny fotoana nanaovany ny seky ;
4° Ny olona izay nomena ny seky ka nahafantatra ny fitsaharan’ny fandoavam-bolan’ny olona nampaka vola tamin’ny fotoana nanaovana ny seky ;
5° Ny olona izay nomena ny seky ka nahafantatra ny fitsaharan’ny fandoavam-bolan’ny olona nisintonana ny vola na tamin’ny fotoana nanaovany ny seky na tamin’ny fotoana nadoavana izany.
 
And.66 - Ny solontenan’ny tompon-trosa ihany no afaka mihetsika mba hanambara ny tsy fahafahana manohitra ny soratra natao mandritra ny fotoana mampiahiahy. Tsy afaka manao io hetsika io intsony izy aorian’ny fametrahana ny famaranana raikitra momba ny toetoetrin’ny trosa voalazan’ny andininy faha- 87.
 
And.67 - Ahazoan’ny fikambanan’ny tompon-trosa tombotsoa ny tsy fahafaha-manohitra, ka miaraka amin’ireto setriny manaraka ireto :
1° Nalahatra amin’ny toeran’ny tompon-trosa izay manana antoka tsy azo atohitra ny fikambanan’ny tompon-trosa.
2° Ny soratra natao maimaim-poana voalaza fa tsy azo atohitra dia tsy misy vokany raha toa ka tsy notanterahina. Raha tsy izany, ilay olona izay nahazo ny fanomezana dia tsy maintsy mitondra ilay fananana izay nafindra tompo maimaim-poana.
           Raha toa ka nisy fifampivarotana fanindroany natao maimaim-poana, na dia nanao izany tamim-pahatsorana aza ilay nividy fanindroany dia tsy maintsy manaja ny tsy fahafaha-manohitra sy ny fifandraisan’ny fananana na amin’ny fandoavana ny tetim-bidiny izy, raha tsy hoe tsy hita tao anatin’ny fari-pananany ilay fananany, tao aorian’ny toe-javatra izay tsy azo anoharana.
           Raha toa ka nisy fifampivarotana fanindroany nandoavam-bola, dia tsy voafehin’ny fifandraisana na ny fandoavana ny tetim-bidiny ny mpividy faharoa raha tsy hoe nahafantatra ny fitsaharan’ny fandoavam-bola izy tamin’ny fotoana nahazoany ilay fananana.
           Na toy inona na toy inona, dia tompon’andraikitra foana amin’ny fandoavana ny tetim-bidin’ilay fananana ny olona izay nahazo ilay soratra natao maimaim-poana indrindra raha toa ka tsy afaka na tsy tokony hamerina ilay fananana ilay mpividy faharoa.
3° Ny fandoavana voalaza fa tsy azo atohitra dia tsy maintsy asehon’ny tompon-trosa izay tsy maintsy mametraka izany ao amin’ny rambin’ny ananan-trosa.
4° Raha toa ka tsy notanterahina ilay fifanarahana mifamaly izay tsy mifandanja ary voalaza fa tsy azo atohitra, dia tsy azo tanterahina intsony izany. Azon’ny tompon-trosa apetraka fotsiny ao amin’ny rambin’ny ananan-trosa izany, raha toa ka notanterahiny araka ny tetim-bidiny marina araka ny asa  vitany.
5° Tsy azo tanterahina ny soratra nandoavam-bola izay voalaza fa tsy azo atohitra raha toa ka tsy notanterahina izany.
6° Raha toa ilay izy ka fifampivarotana notanterahina dia :
               i.     tsy maintsy entiny ilay fananana ary asehony ao amin’ny rambin’ny ananan-trosa ny trosany ;
 
             ii.     tsy maintsy mamerina ilay fananana ilay mpividy faharoa tsy nandoa vola ka tsy misy hetsika azo atao hanenjehana hy fikambanan’ny tompon-trosa ;
            iii.     tsy maintsy mamerina ilay fananana ilay mpividy faharoa nandoa vola ary mametraka ny trosany ao amin’ny rambin’ny ananan-trosa, raha toa fantany fa tsy azo atohitra ilay soratra tamin’ny fotoana nahazoany ilay fananana.
 
7° Raha toa ka azon’ny ananan-trosa ny ampahany na ny asa rehetra nataon’ilay olona nifanaraka taminy izay tsy azo averina amin’izao, dia tsy maintsy asehon’ny tompom-bola ny trosa amin’ny tetim-bidin’ny asa vita.
 
TOKO IV
FIATRAIKAN’NY DIDY FANOKAFANA EO AMIN’NY TOMPON-TROSA
 
Sokajy I
Fiforonan’ny fikambanan’ny tompon-trosa ary fiantonan’ny fiatraikany
 
           And.68 - Ny didy fanokafana dia manangana ny tompon-trosa ho fikambanan’ny tompon-trosa izay soloin’ny  solontenan’ny tompon-trosa tena. Ny  solontenan’ny tompon-trosa irery ihany no afaka manao hetsika amin’ny anaran’ny fikambanan’ny tompon-trosa. 
Ny tompon-trosa rehetra izay nanan-trosa talohan’ny didy fanokafana no ao anatin’ny fikambananan’ny tompon-trosa, na dia voafetra taorian’io didy fanokafana io aza ny fahazoana mitaky io trosa io, raha toa izany ka tsy azo atohitra araka ny voalazan’ny andininy faha-63 sy 64.
 
And.69 - Ny didy fanokafana no mamarana ny fanoratana ny antoka rehetra amin’ny fanana-manaraka na mitoetra.
 
And. 70 - Ny didy fanokafana no miteraka antoka amin’ny fanana-mitoetra ho an’ny fikambanan’ny tompon-trosa izay tsy maintsy soratan’ny mpirakidraharaha avy hatrany ao amin’ny fananana mitoetran’ny ananan-trosa sy amin’ireo izay ho azony aoriana arakaraka ny ahazoany azy.
         Io antoka amin’ny fanana-mitoetra io dia soratana araka izay voalazan’ny andininy mikasika ny fampahafantarana ny fananan-tany amin’ny besinimaro. Alahatra amin’ny andro izay nanoratana azy tamin’ny fanana-mitoetran’ny ananan-trosa tsirairay avy izany.
         
Manara-maso ny fanajana izany fepetra izany ny  solontenan’ny tompon-trosa ary raha ilaina dia izy ihany no manatanteraka azy.
 
And.71 - Ny didy fanokafana dia mampiantona na mandrara ny hetsika ara-pitsarana rehetra ataon’ny tsirairay avy amin’ireo tompon-trosa noho ny trosa izay efa nisy talohan’io didim-pitsarana io izay mety :
1.     hanasazy ny ananan-trosa amin’ny fandoavana lela-vola ;
2.     amin’ny fanafoanana fifanarahana iray noho ny tsy fandoavana lela-vola.
 
         Io ihany koa no mampijanona na mandrara ny làlam-panatanterahana rehetra avy amin’ireo tompon-trosa ireo na amin’ny fanana-manaraka izany na amin’ny fanana-mitoetra.
         Noho izany, ny fe-potoana voafetra dia miantona raha tsy izany dia very na foana ny zony.
 
And.72 - Ny fampiantonana ny fanenjehan’ny tsirairay dia azo ampiharina ihany koa amin’ireo  tompon-trosa izay manana antoka na tombon-jo faobe na antoka manokana, indrindra indrindra ny tombon-jo manokana amin’ny fanana-manaraka, ny antoka, ny fanomezana antoka na antoka amin’ny fanana-mitoetra ary izany dia ao anatin’ny fanajana ny voalazan’ny andininy faha-139 andalana 2, 176 sy 177 andalana 3.
 
And. 73 - Ny raharaha mandeha dia mihantona mandra-pahavitan’ny tompon-trosa mpanenjika ny fanambarany ny trosany. Mitohy avy hatrany izy ireo, rehefa nantsoina ny  solontenan’ny tompon-trosa, nefa momba ny fahatsapana ny trosa sy ny famerana ny habetsany ihany izany.
         Ireo hetsika ireo dia atao na averina atao amin’ny anana-trosa sy ny  solontenan’ny tompon-trosa araka ny fepetra voatondro ao amin’ny andininy 43 sy 45.
 
And. 74 - Atrehan’ny  solontenan’ny tompon-trosa ny fanohizana ny raharaha mandeha eo anatrehan’ny fitsarana ady asa, amin’ny vavinandron’didim-pitsarana manokatra ny fanarenana ara-pitsarana.
         Ao anatin’ny folo andro no ampahafantaran’ny solontenan’ny tompon-trosa ny fisokafan’ny paik’ady momba ny fanarenana ara-pitsarana, ny fitsarana itondrana ny raharaha sy ny mpikarama mpiady ao anatin’ny raharaha.
 
And. 75 - Ny didy fanokafana dia tsy ahafahana mitaky ny trosa tsy lany fe-potoana raha tsy amin’ny famaranam-pananana ary amin’ny ananan-trosa ihany.
         Raha voalaza amin’ny vola vahiny ireo trosa ireo, dia avadika amin’ny vola misy eo amin’ny toerana voalaza anaovana ny famaranam-pananana, araka ny fomba fanakalozam-bola amin’io fotoana io. 
 
And.76 - Na inona na inona paika arahina, ny didy fanokafana dia mametra ny habetsaky ny zana-bola araka ny lalàna sy araka ny nifanarahana, ny zana-bola rehetra sy ny fitomboan’ny trosa amin’ny fikambanan’ny tompon-trosa, na misy na tsia ny antoka.
         Na izany aza, dia mitohy ny fizotry ny zana-bola raha misy fanarenana ara-pitsarana, ary raha toa ka zana-bola avy amin’ny fifanarahana fampisamboram-bola natao ho tanterahana ao anatin’ny fe-potoana taona iray na mihoatra na fifanarahana izay ahitana fanemorana ao anatin’ny taona iray na mihoatra ny fandoavana izany.
 
Sokajy II
Fampisehoana sy fanamarinana ny trosa
 
And.77 - Manomboka amin’ny didy fanokafana ka mandra-pahatongan’ny fahataperan’ny fe-potoana roa volana manaraka ny fandefasana fanindroany ao amin’ny gazety fandefasana filazana araka ny lalàna voatondron’ny andininy faha-24, ireo tompon-trosa izay tsy manana antoka na ireo izay manana antoka ka mitambatra ao anatin’ny fikambanana, afa-tsy ireo mpikarama, dia tsy maintsy mampiseho ny trosany eo anatrehan’ny  solontenan’ny tompon-trosa raha tsy izany dia tsy afaka manao izany intsony izy. Io fe-potoana io dia telo volana ho an’ny tompon-trosa mipetraka ivelan’ny fari-piadidian’ny fitsarana izay nanokafana ny paik’ady iombonana.
         Io adidy io dia natao ihany koa ho an’ny tompon-trosa manana fanamarinan-trosa izay nampiditra paik’ady fanamelohana mialohan’ny didy fanokafana noho ny fananany fanamarinana na raha tsy misy izany, mba ahafahana mampahafantatra ny zony.
         
Ireo rehetra manana zo hitaky dia tsy maintsy mampiseho ka manamarika izany raha toa ka ampihatra io zo ahafahany mitaky io izy. Raha tsy misy izany fanamarihana izany, dia heverina ho toy ny tompon-trosa tsy misy antoka izy.
         
Ny fampisehoana dia mampitsahatra ny fe-potoana ahazoana mitaky ny trosa.
 
And. 78 - Ireo tompon-trosa rehetra izay fantatra, indrindra ireo izay voasoratra ao anatin’ny famaranan-tsoratra sy ireo izay manana antoka ka nanaovana fampahafantarana ny besinimaro, anefa tsy nampiseho ny trosany tao anatin’ny dimy ambin’ny folo andro manaraka ny fandefasana an-gazety voalohany ny didy fanokafana, dia tsy maintsy ilazan’ny  solontenan’ny tompon-trosa tsirairay avy, avy hatrany, fa tokony hanao izany, amin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha miaraka amin’ny filazana fandraisana na amin’ny fomba rehetra mamela porofo an-tsoratra izay alefa any amin’ny fonenana nofidiny raha ilaina izany.
         Io fampitandremana io koa dia alefa foana any amin’ny mpanamarina misolo-tena ny mpandraharaha raha toa ka misy voatondro.
         Raha tsy nisy fampisehoana ny trosany na ny fitakiany tao anatin’ny fe-potoana iray volana nanaraka ny nandraisany ny fampitandremana na, fara-fahatarany, tao anatin’ny fe-potoana voalazan’ny andininy 77, dia tsy afaka manao izany intsony ny tompon-trosa sy ny mpitaky. Io fe-potoana io dia roa volana ho an’ny tompon-trosa sy ny mpitaky mipetraka ivelan’ny fari-piadidian-ny fitsarana izay nanokafana ny paik’ady iombonana.
 
And. 79 - Avy amin’ireo antonta-taratasy na ireo filazana nomen’ny mpikarama sy ny ananan-trosa no anaovan’ny  solontenan’ny tompon-trosa fanamarinana ny trosa vokatry ny fifanarahana arak’asa.
         Ny  solontenan’ny tompon-trosa no mitanisa ny trosa vokatry ny fifanarahana arak’asa, rehefa avy nihaino na niantso ny ananan-trosa izy. Io fitanisana trosa io dia ampitaina any amin’ny solontenan’ny mpikarama mba ho amarinina. Anaovan’ny mpitsara mpanamarina fanamarihina izany ary apetrany ao amin’ny mpiraki-draharaha momba ny varotra.
         Ny mpikarama izay manana trosa tsy voasoratra na amin’ny ampahany na manontolo ao amin’ny fitanisana dia afaka mitondra ny raharaha eo anatrehan’ny fitsarana momba ny ady asa ao anatin’ny fe-potoana telo volana manomboka amin’ny fotoana nametrahana azy tao amin’ny firaketan-draharaha, raha tsy izany dia tsy afaka manao izany intsony izy.
 
And. 80 - Mikasika ny fanaovana fanamarinana ireo trosa noho ny tsy fahazahoana karama, dia tsy maintsy alefan’ny solontenan-ny tompon-trosa any amin’ny solontenan’ny mpikarama ny antonta-taratasy sy ny filazalazana rehetra ilaina. Raha misy fahasarotana, dia azon’ny solontenan’ny mpikarama atao ny manatona ny mpitondra na koa mitondra ny raharaha eo anatrehan’ny mpitsara mpanamarina. Tsy maintsy mitandro ny tsy fiparitahan’ny fisehon’ny toe-javatra izy. Ny fotoana izay laniny tamin’ny fanaovana ny asa nampanaovina azy izay voafetran’ny mpitsara mpanamarina dia heverina araka ny lalàna ho toy ny fotoana niasana ary andoavan’ny mpampiasa, ny mpitondra na ny mpamarana karama,  arakaraka ny toe-javatra, amin’ny fe-potoana ara-dalàna.
         Ny solontenan’ny mpikarama dia manana zo izay harovana mitovy amin’ny zon’ny mpikambana ao amin’ny komitin’ny orinasa sy ny delegen’ny mpiasa. Mifarana izany fiarovana izany araka ny fihainoana farany na fitsapana voalazan’ny paik’ady fanarenana ara-pitsarana.
 
And. 81 - Atolotry ny tompon-trosa ny  solontenan’ny tompon-trosa, mivantana na atao tsy very mandeha, ny filazana iray manambara ,ny trosa tokony aloa amin’ny andro nanaovana ny didy fanokafana,ny vola haloa ary ny vanin’andro  azo itakiana azy.
Tsipihin’ilay fanambarana ny momba ilay antoka mikasika ny trosa.
Ny tompon-trosa koa dia, tsy maintsy manome ny filazana rehetra mba ahafahana manaporofo ny fisian’ilay trosa sy ny teti-bidiny raha toa ilay trosa ka tsy avy amin’ny taratasy fanamarinam-pananana, manombana ilay trosa raha toa ka tsy lela vola izany, manondro ny fitsarana mahefa raha sendra  misy ny olana. 
Ampiarahina amin’io fanambaràna io, atao anatin’ny fitanisàna,ny antontan-taratasy entina manaporofo ka na dia ny dika-mitovy aminy aza dia mety. Omen’ny solontenan’ny tompon-trosa tapakila nandraisana ny antontan-taratasy ny tompon-trosa.
 
 And. 82 - Ny fandrotsahana ny trosan’ny fitehirizam-bolam-panjakana, ny sampan-draharaha misahana ny fadin-tseranana ary ireo tompon’andraikitra momba ny fitsinjovana ara-tsosialy dia atao foana raha tsy misy ireo trosa mbola  naseho sy ireo fanarenana na fampahatsiahivana nataon’ny tsirairay.
Azo tsitokotokoana ireo trosa ireo raha toa ka vokatry ny fitakiana ara-panjakana na fanarenana, na dia tsipahin’ny ananan-trosa araka ny voalazan’ny andininy faha 86 aza izany. 
And. 83 - Aorian’ny fivoriana nanaovana fifanarahana raha toa ka nisy fanarenana ara-pitsarana, na aorian’ny famaranana ny  asa marika raha toa ka nisy famaranam-pananana, raha mangataka ny tompon-trosa, dia averin’ny  solontenan’ny tompon-trosa ny antontan-taratasy nomena azy.
Io famerenana io dia azo atao raha vao vita ny  fanamarinana raha toa, noho izy mikasika ny fanamarinam-pananana mifandraika amin’ny taratasy momba ny varotra enti-mandoa vola, raha toa ny tompon-trosa  mihevitra ny hanao fitoriana mifandraika amin’ny taratasy momba ny varotra enti-mandoa vola amin’ireo mpiara-manao sonia ankoatry ny ananan-trosa.
 
And . 84 - Raha toa ka tsy nisy fandrotsahana tao anatin’ny fe-potoana voatondron’ny andininy faha 77 sy 78, izay tsy nahavita izany dia tsy azo harenina amin’ny tsy fahazoana manao izany avy amin’ny didy avoakan’ny mpitsara mpanamarina, raha mbola tsy nofaranana ny toetoetry ny trosa ary voapetraka araka ny fepetra voalazan’ny andininy faha 87  ary raha tsy voaporofony fa tsy avy aminy ny nahatonga ny tsy fanaovana izany.
Ny tompon-trosa dia tsy ampidirina ao amin’ny fitsinjarana sy ny tombom-barotra, raha toa izy tratry ny tsy fahafaha-manao, nefa dia tsy maintsy hajaina ny fepetra voalaza etsy ambony.
Mandrapaha-tongan’ny fivoriam-ben’ireo rehetra nifanaraka, ny tsy fandrotsahana dia tsy azo atohitra ny tompon-trosa momba ny karama.
Raha toa ka esorin’ny fitsarana momba ny varotra amin’ny tompon-trosa sy amin’ireo olona tokony hitaky anefa tsy nanao izany ny tsy fahafaha-manao, dia marihin’ny mpiraki-draharaha ao amin’ny toetry ny trosa izany. Ny lany rehetra tamin’ny fitsarana momba ny fanalàna ny tsy fahafaha-manao dia zakain’izy ireo tanteraka afa-tsy ny an’ny tompon-trosa momba ny karama.
 
Ny tompon-trosa izay tsy nanatanteraka izany nefa nohafahana tamin’ny tsy fahafaha-manao dia tsy afaka mifaninana afa-tsy amin’ny fizarana ny anjara-tombom-barotra izay nisy taorian’ny fangatahana.
 
And.85 - Tsy maintsy atao ny fanamarinana ny trosa sy ny fitakiana na toy inona na toy inona habetsakiny ny enti-mihetsika sy ny ramby. Ao anatin’ny efa-bolana manomboka amin’ny didy fanokafana no anaovana izany.
Ny solontenan’ny tompon-trosa no manao ny fanamarinana arakaraka ny fandrotsahana, eo anatrehan’ny ananan-trosa sy ny mpanamarina raha toa ka nisy voatendry, na tsy eo anatrehan’izy ireo, raha toa izy ireo ka voantso ara-dalàna tamin’ny alàlan’ny taratasy tsy very mandeha nasiana fanamarinana fandraisana na tamin’ny fomba rehetra mamela porofo an-tsoratra.
 
And.86 -  Raha toa ka misy mitsipaka am-pahany na manontolo ny trosa na ny antoka na ny fitakiana, dia ampahafantarin’ny solontenan’ny tompon-trosa izany toe-javatra izany ny mpitsara mpanamarina sy ny tompon-trosa na ny mpanao fitakiana voakasik’izany amin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha miaraka amin’ny fanamarinana fandraisana na amin’ny alalan’ny fomba hafa rehetra izay mamela porofo an-tsoratra; io filazana io dia tsy maintsy mamaritra tsara ny antony sy ny votoatin’ny fitsipahana, ny habetsahan’ny trosa izay nanaovana soson-kevitra ary tsy maintsy misy ihany koa ny famerenana tanteraka ny fepetra voalazan’ity andininy ity.
Ny tompon-trosa na ny mpanao fitakiana dia manana fe-potoana dimy ambin’ny folo andro manomboka amin’ny andraisany an’io filazana io mba hanomezany fanazavana an-tsoratra na am-bava amin’ny mpitsara mpanamarina mikasika izany. Rehefa dila io fe-potoana io, dia tsy afaka mitsipaka ny soson-kevitra ataon’ny solontenan’ny tompon-trosa. Io fe-potoana io dia telopolo andro ho an’ny tompon-trosa mipetraka ivelan’ny fari-piadidian’ny fitsarana nisokafan’ny paika iombonana.
Na izany aza, ny trosa momba ny hetra, momba ny fadin-tseranana sy ny momba ny fiainana an-davan’andro dia tsy azo tsipahina raha tsy voafaritra ao anatin’ny fepetra vokatry ny rijan-teny izay ampiharina amin’izy ireo.
 
And.87 – Aorian’ny fahataperan’ny fe-potoana voatondron’ny andininy faha-77 raha toa ka tsy nahitana fifandirana na fitsipahana, na koa aorian’ny fe-potoana voalazan’ny andininy faha-86 raha toa misy fifandirana na fitsipahana, dia ataon’ny solontenan’ny tompon-trosa avy hatrany ny toetoetry ny trosa.
Marihin’ny solontenan’ny tompon-trosa ao ny soson-keviny momba ny fampidirana farany na vonjy maika na koa momba ny fandavana ireo trosa.
Voamarika ao anatin’ny toe-bola ny tsy fisian’ny antoka amin’ilay trosa na ny fananana tombon-jo ka, amin’izay, dia marihina koa ny toetr’ilay antoka.
Ny tompon-trosa izay manana antoko voatohitra ihany no azo ampidirina vonjimaika ho isan’ny tompon-trosa tsy manana antoka.
Ny toetry ny trosa dia apetraka ao amin’ny firaketan-draharaha aorian’ny fanamarinana sy ny sonia ataon’ny mpitsara mpanamarina izay manamarika, eo amin’ny tandrifin’ny trosa tsirairay:
1.  ny habetsahany sy ny toetra farany na vonjimaika nomena ny fampidirana;
2.  ny maha-tsy misy antoka na fananana tombon-jo, ka amain’izay, dia marihina koa ny toetr’ilay antoka;
3.  raha toa ka misy raharaha mbola miantona na raha toa ka tsy miankina main’ny fahefany ny fitsipahana.
Tsy azon’ny mpitsara mpanamarina lavina amin’ny ampahany na manontolo ny trosa na ny fitakiana na koa hilaza ho tsy manam-pahefana hanao izany raha tsy efa nihaino na niantso ny tompon-trosa na ny mpanao fitakiana, ny ananan-trosa sy ny  solontenan’ny tompon-trosa amin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha ampiarahina amin’ny fangatahana filazana fandraisana na amin’ny fomba hafa rehetra mamela porofo an-tsoratra.
 
And.88 - Ampahafantarin’ny mpiraki-draharaha ny tompon-trosa sy ny mpanao fitakiana avy hatrany amin’ny alalan’ny gazety mpanao filazana ara-dalana iray na maromaro, ny fametrahana ny toetry ny trosa ao aminy.
Ankoatr’izay, dia andefasany dika mitovy tanteraka amin’io toetry ny trosa io ny tompon-trosa rehetra.
 
And.89 - Andefasan’ny mpiraki-draharaha filazana koa ny tompon-trosa sy ny mpanao fanambarana izay manana trosa na fitakiana nolavina tanteraka na amin’ny ampahany na koa antoka nolavina, izay mampahafantatra azy ireo io fandavana na fitsipahana io, amin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha miaraka amin’ny fangatahana filazana fandraisana na ami’ny fomba hafa rehetra mamela porofo an-tsoratra.
 Io filazana io dia tsy maintsy misy ny famerenana amin’ny antsipirihiny ny fepetra rehetra voalazan’ny andininy faha-90.
Tsy maintsy alefa izy io mba ho voaray farafaharatsiny dimy ambin’ny folo andro alohan’ny fahataperan’ny fe-potoana voatondron’ny andininy faha-90 mba ahafahan’izy ireo manao fitakiana.
 
And.90 - Ny mpanao fitakiana na tompon-trosa rehetra izay hita ao anatin’ny filazana toe-pananana na izay manana antoka tsy voalaza ara-dalana amin’ny besinimaro na koa izay manana trosa efa nomena, diaafaka manao fitakiana amin’ny alalan’ny fanohanana, ao anatin’ny dimy ambin’ny folo andro manomboka amin’ny vaninandro nampidirana azy tao anatin’ny gazety manao filazana ara-dalana na amin’ny fandraisana ny filazana voatondron’ny andininy faha-89.
Io fanohanana io dia atao avy hatrany eo anatrehan’ny mpiraki-draharaha na amin’ny alalan’ny soratra ivelan’ny fitsarana alefa any amin’ny mpiraki-draharaha, atohitra ny didy navoakan’ny mpitsara mpanamarina.
Ny ananan-trosa na izay olona voakasik’izany koa dia manan-jo, arak’ireo fepetra ireo. 
Ny didy avoakan’ny mpitsara mpanamarina dia tsy azo ovana intsony eo anatrehan’ny olona izay tsy nanao fanohanana.
 
And.91 - Ny fitakiana sy ny trosa toherina na ekena vonjy maika dia alefan’ny mpiraki-draharaha eo anatrehan’ny fotoam-pitsarana voalohany, mba ho tsaraina avy amin’ny tatitra nataon’ny mpitsara mpanamarina, raha toa ka ao antin’ny fahefan’io fitsarana io ny raharaha.
Andefasan’ny mpiraki-draharaha filazana mikasika io fandefasana ho tsaraina io ny mpiady amin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha miaraka amin’ny fangatahana filazana fandraisana na fomba hafa mamela porofo an-tsoratra, ao anatin’ny valo andro fara-faharatsiny alohan’ny fotoam-pitsarana.
Raha toa ka tsy afaka manapaka amin’ny votoatiny ny fitsarana momba ny varotra, momba ireo fitakiana natao talohan’ny famaranana ny paika iombonana, dia azo ampidirina amin’ny fomba vonjy maika ny tompon-trosa sy ny mpanao fitakiana.
Ao anatin’ny telo andro, dia ampahafantarin’ny mpiraki-draharaha ny olona voakasik’izany,  amin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha miaraka amin’ny fangatahana filazana fandraisana na fomba hafa mamela porofo an-tsoratra, ny didy mikasika azy ireo navoakan’ny fitsarana momba ny varotra. Ankoatr’izay, dia marihina ao anatin’ny toetry ny trosa ny didy navoakan’ny fitsarana momba ny varotra.
 
And.92 - Raha toa voamariky ny fitsarana momba ny varotra fa ao anatin’ny fari-piadidian’ny fitsarana hafa ny fandinihana ny fitakiana nataon’ny tompon-trosa na ny mpanao fitakiana dia milaza ho tsy manam-pahefana handinika izany izy ary manaiky vonjy maika ny fisian’ny trosa.
Ampahafantarin’ny mpiraki-draharaha ny olona voakasik’izany io didim-pitsarana io araky ny fepetra voatondron’ny andalana farany ao amin’ny andininy faha-91.
Raha toa ka tsy nentina teo anatrehan’ny fitsarana mahefa ao anatin’ny fe-potoana iray volana manomboka amin’ny naharaisana ny filazana nalefan’ny mpiraki-draharaha araky ny voatondron’ny andalana farany ao amin’ny andininy faha-91 ny raharaha, dia tsy afaka manao izany intsony ny tompon-trosa ary ny didy navoakan’ny mpitsara mpanamarina dia tsy azo ovana intsony mikasika azy.
SOKAJY III
Mpiantoka sy mpiara-tompon’andraikitra
And.93 - Ny tompon-trosa izay mitondra fanekena fandoavana voasoratra, nampitondraina na voantoka niarahan’ny mpiara-tompon’andraikitra roa na maromaro izay nitsahatra tsy nandoa trosa, dia afaka mitondra ao anatin’ny fikambanan’ny tompon-trosa, araka ny habetsahan’ny trosany manontolo. Noho izany dia azony atao ny mandray anjara amin’ny fizarana mandra-mpandoa tanteraka ny trosa raha toa ka tsy nandray fandoavana am-pahany mihitsy izy alohan’ny fahataperan’ny fandoavan-trosa nataon’ireo mpiara-tompon’andraikitra.
And.94 - Raha toa ny tompon-trosa izay mitondra ny fanekena fandoavana voasoratra niarahan’ny ananan-trosa izay ao anatin’ny fanarenana ara-pitsarana na famaranam-pananana ary mpiara-tompon’andraikitra hafa, ka nandray vola avy amin’ny trosany alohan’ny fijanonana amin’ny fandoavan-trosa, dia tsy tafiditra ao anatin’ny fikambanan’ny tompon-trosa izy raha tsy esorina io vola noraisina aloha io. Tazominy ihany anefa ny zony amin’ny mpiara-tompon’andraikitra na ny mpiantoka amin’izay sisa tsy azony. 
         Ny mpiara-tompon’andraikitra na ny mpiantoka izay nandoa trosa amin’ny ampahany dia tafiditra ao anatin’io fikambanan’ny tompon-trosa io noho ny vola rehetra efa nalohany sy izay tsy maintsy nefain’ny ananan-trosa.
 
And.95 - Na dia eo aza ny fifanarahana, dia azon’ny tompon-trosa tazomina ihany ny hetsika momba ny trosa rehetra ataony amin’ny mpiara-tompon’andraikitry ny ananan-trosa.
 
And.96 - Raha toa ny tompon-trosa ka nahazo anjara vola tao anatin’ny fikambanan’ny tompon-trosa avy amin’ny mpiara-tompon’andraikitra iray na maromaro izay mandia fanarenana ara-pitsarana na famaranam-pananana, dia tsy misy fanenjehana azon’ireo farany ireo atao, eo amin’izy samy izy, raha tsy hoe mihoatra ny habetsaky ny trosa rehetra amin’ny fotony sy ny manaraka ny fitambaran’ny vola nomena tamin’ny alalan’ireo paik’ady ireo ; amin’izay fotoana izay, io mihoatra io dia omena ireo avy amin’ny mpiara-tompon’andraikitra  izay manana olon-kafa miantoka azy, araka ny laharan’ny fanekena na raha tsy misy izany , dia zaraina araka ny habetsaky ny trosany avy.
         
SOKAJY IV
Tombon-jon’ny mpikarama
 
And.97 - Ny trosa rehetra vokatry ny fifanarahana ara-k’asa na ny fifanarahana momba ny fianarana asa dia voantoka, amin’ny alalan’ny tombon-jon’ny mpikarama natao mikasika ny antony sy ny habetsahany voafetran’ny lalàna momba ny asa sy ny fepetra mikasika ny antoka, raha misy fanarenana ara-pitsarana na famaranam-pananana.
 
And.98 -  Ao anatin’ny folo andro manaraka ny didy fanokafana ary amin’ny alalan’ny didin’ny mpitsara mpanamarina, farafahatarany, dia aloan’ny solon-tenan’ny tompon-trosa ny trosa rehetran’ny mpiasa  izay manana tombon-jo ambony analana ny vola izay efa azony.
         Raha toa ka tsy manana ny vola rehetra ilaina izy, dia tsy maintsy efaina avy amin’ny vola miditra voalohany ireo trosa ireo alohan’ny trosa hafa rehetra.
         
Raha toa ka nefaina tamin’ny alalan’ny vola naloan’ny solon-tenan’ny tompon-trosa na olon-kafa mialoha ireo trosa ireo, ny mpampindrana dia voasolo toerana amin’ny zon’ny mpikarama ary tsy maintsy voaverina ny volany raha vao tafiditra ny vola ilaina ka tsy misy trosa hafa afaka manakana izany.
 
SOKAJY V
Zo hanafoana ary tombon-jon’ny mpampanofa fanana-mitoetra
  
  And.99 - Ny fanokafana ny paika iombonana dia tsy mitarika avy hatrany ny fanafoanana ny fampanofana ny fanana-manaraka nafindra any amin’ny asa aman-draharahan’ny ananan-trosa, ka tafiditra ao anatin’izany ny trano, miankina amin’ireo fanana-mitoetra ireo, izay natao hipetrahan’ny anana-trosa na ny fianakaviany. Ny filazana hafa rehetra mifanohitra amin’izany dia heverina ho toy ny tsy voasoratra.
           Ny solon-tenan’ny tompon-trosa, raha misy famaranam-pananana, na ny ananan-trosa atrehan’ny solon-tenan’ny tompon-trosa raha misy fanarenana ara-pitsarana dia afaka :
1.   manohy ny fampanofana na manome izany araka ny fepetra voatondro ao amin’ny fifanarahana nifanaovana tamin’ny mpampanofa ary miaraka amin’ny zo sy andraikitra rehetra mifanaraka amin’izany;
2.      tsy manohy ny fampanofana. Amin’izay fotoana izay, dia foana ny fampanofana avy amin’ny alalan’ny filazana tsotra atao amin’ny soratra ivelan’ny fitsarana. Ny fanafoanana dia mihatra amin’ny fahataperan’ny fe-potoana anaovana ny fampilazana izay nampahafantarina tao anatin’io soratra io, izay tsy azo atao latsaky ny telopolo andro.
 
And.100 - Ny mpampanofa izay mikasa hangataka na hampanao fanamarinana ny fanafoanana noho ny antony izay efa nisy talohan’ny didy fanokafana, dia tsy maintsy mampiditra ny fangatahany ao anatin’ny iray volana manaraka ny fandefasana fanindroany ao anatin’ny gazety misy filazana ara-dalana voatondron’ny andininy faha-24, raha toa tsy mbola nanao izany izy.
 
 
 
 
 
 
 
And.101 - Raha toa nofoanana ny fampanofana, dia manana tombon-jo ny mpampanofa ho an’ny hofan-trano mandritry ny roambin’ny folo volana farany efa lasa alohan’ny didy fanokafana ary koa ho an’ny roambin’ny folo volana efa lasa na mbola efaina aorian’io didy io sy ho an’ny onitra izay mety ho azony ka ahafahany mangataka ny fandoavana azy raha voalaza ny fanafoanana. Tompon-trosan’ny fikambanana koa izy noho ny hofan-trano rehetra efa lasa sy ny onitra voadidy aloha aorian’ny didy fanokafana.
Raha toa ka tsy foana ny fampanofana, dia manana tombon-jo ny mpampanofa ho amin’ny hofan-trano roambin’ny folo volana farany efa lasa alohan’ny didy fanokafana ary koa ho an’ny hofan-trano roambin’ny folo volana efa lasa na mbola efaina aorian’io didy io ; tsy afaka mitaky ny fandoavana ny hofan-trano efa lasa na mbola ho efaina, aorian’ny didy fanokafana izy, izay maha-tompon-trosa azy koa amin’ny fikambanana, arakaraky ny fahataperan’ny fetrany avy, raha toa ny antoka izay nomena azy mandritry ny fifanarahana ka voatana na koa heverina fa tsy ampy ireo izay nomena azy hatramin’ny didy fanokafana.
         
Raha toa ny fampanofana ka tsy foana ary raha misy varotra na fanalana ireo enta-mitoetra amin’ny toerana nofana, ny tombon-jon’ny mpampanofa fanana-mitoetra dia miantoka ireo trosa ireo ary miseho toy ny amin’ny fanafoanana ; ny mpampanofa dia afaka ihany koa, mangataka ny fanafoanana ny fampanofana izay tsy maintsy atao.
Raha misy fifanolanana eo amin’ny tombon-jon’ny mpampanofa fanana-mitoetra sy ny an’ny mpivarotra tokotanim-barotra mikasika fanana-manaraka sasantsasany, dia ny tombon-jon’ity farany no manan-kery.
 
SOKAJY VI
Zon’ny vady
 
And.102 - Ny habetsahan’ny fananan’ny vadin’ny ananan-trosa manokana izay nolazaina fa anaovana fanarenana ara-pitsarana na famaranam-pananana dia ataony ihany, araka ny fitsipika mikasika ny sata mifehy azy ireo ao amin’ny fanambadiana.
Raha voaporofony amin’ny fomba rehetra fa ireo fananana azon’ny vadin’ny ananan-trosa dia azony tamin’ny alalan’ny tombabidy izay nomeny, ny fikambanana dia afaka mangataka ny fanakambanana ireo fananana vao azo ireo ao anatin’ny enti-mihetsika.
Ny fahazoana azy ireo indray, mba ho fampiharana ireo fitsipika ireo dia tsy ampiharin’ny vady voakasik’izany raha tsy mihatra amin’ny trosa sy antoka izay miatraika amin’ireo fananana ireo.
 
And.103 - Ny vady, izay manambady olona izay efa mpivarotra tamin’ny fotoana nankalazana ny fanambadiany na koa lasa mpivarotra tao anatin’ny taona nakalazana ny fanambadiana, dia tsy afaka manao hetsika araka ny tombotsoa azon’ny iray amin’ny mpivady ho an’ny ankilany ao anatin’ny fifanarahana teo amin’ny fanambadiana na mandritry ny fanambadiana raha toa izany ka ao anatin’ny paika iombonana; ireo tompon-trosa dia tsy afaka koa mitaky ny tombotsoa vitan’ny iray amin’ny mpivady ho an’ny ankilany.
 
SOKAJY VII
Fanaraham-pananana
 
And.104 - Ny fangatahana fanaraham-pananana dia tsy azo raisina indray na atao raha tsy nampiseho na nanaja ny fepetra sy ny fe-potoana voatondro ao amin’ny andininy 77 hatramin’ny 90 ny mpanaram-pananana.
         Raha tsy vita ao anatin’ny telo volana manomboka amin’ny fampandrenesana lazain’ny andininy 89 na ny didim-pitsarana nanaiky ny fanaraham-pananana dia tsy azo raisina ny fanaraham-pananana neken’ny solontenan’ny tompon-trosa, ny mpitsara mpanamarina na ny fitsarana ara-barotra.
 
And.105 - Azo atao ny manaraka izany, raha toa mbola ao anatin’ny fananan’ny mpitrosa, ny entam-barotra na taratasim-bola tsy mbola voaloa natolotrin’ny tompony mba natao hanefana trosa efa nomaniny.
 
And.106 - Azo harahina , raha toa mbola tavela amin’ny toerana , ny entana notehirizina sy ireo fananana nomen’ny mpitrosa, na mba hamidy ho an’ny kaontin’ny tompony, na izany napetraka , ho antoka,ho taratasim-bola , na ho fampanofana na ho amin’ny fanekena hafa tsy maintsy averina.
         
Azo hanaovana fanaraham-pananana ihany koa ny entana na fananana, raha toa tavela amin’ny toetrany izany, namidy nifamarafaran-teny hanovan-tompo amin’ny fandoavana manontolo ny vidiny, ary toa koa izany famarafaran-teny izany dia nataon’ny andininy sy ny ankilany an-tsoratra sy navoaka ara-dalàna tao anatin’ny rejisitry ny varotra sy ny fikambanam-barotra.
         Kanefa, mikasika ny entana sy ny fanana-manaraka napetraka tamin’ny mpitrosa mba hamidy na namidy araka ny famarafaran-teny fiandry, dia tsy azo atao ny fanaraham-pananana raha, talohan’ny famerenana ny entana sy ny fanana-manaraka,tsy efa naloan’ny solontenan’ny tompon-trosa manontolo sy haingana ny vidiny.
         
Amin’ny fivarotana ireo entana na fanana-manaraka ireo, dia azo arahina amin’ilay nahazo azy, ny vidiny na ny ampahan’ny vidiny efa voaloa raha toa efa fanonerana  tamin’ny mpitrosa sy ilay nahazo izany.
 
 
SOKAJY VIII
Zon’ilay nivarotra ny fananana
 
And.107 - Azon’ ny nivarotra atao ny mihazoa ny entana sy ny fanana-manaraka tsy mbola natolotra na nalefa any amin’ny ananan-trosa na amin’ny olon-kafa misolo azy.
         Azo ekena io fanavahana io raha toa nifanarahana ny fandoavana tsikelikely sy ny famindran-tompo alohan’ny fanolorana na fandefasana ny entana.
 
And.108 - Azo arahina ny entana sy ny fanana-manaraka nalefa any amin’ny mpitrosa raha tsy mbola fanolorana natao ao amin’ny trano fitehirizany na an’ilay iraka nampandraiketana ny famarotana ho an’ny tenany na ilay mpisolo nasaina nandray izany.
 
         Na izany aza anefa, tsy azo raisina ny fangatahana fanarahana raha toa, mialohan’ny fahatongavan’ny entana sy ny fanana-manaraka dia efa namidy tsy nisian-hosoka, nanaovana faktiora na taratasy fitanterana ara-dalàna.
 
And.109 - Azo hanaovana fanarahana, raha mbola amin’ny endriny manontolo na ampahany, ny entana na fanana-manaraka izay namidy talohan’ny nisokafan’ny paikady, na tamin’ny alalan’ny didim-pitsarana, izany  na tamin’ny fifanarahana na tamin’ny fepetra mahafoana fahazahoana.
         
Azo hatao torak’izany koa ny fanaraham-pananana, na dia voadidy na namarinana taorian’ny didim-pitsarana nanokafana ny paikady aza ny fanafoanana ny fivarotana, raha toa efa napetraky ny mpivarotra tsy mbola nahazo ny vola vidiny izany fangatahana fanafoanana izany.
         Kanefa, tsy misy fa fanaraham-pananana raha toa, talohan’ny famerenana ny entana sy ny fanana-manaraka, ankotry ny lany sy ny onitra nodidiana, dia efa voaloan’ny  solontenan’ny tompon-trosa manontolo sy haingana ny vidiny.
 
 
SOKAJY IX
Fanatanterahana ny fanekena 
 
And.110 - Afa-tsy ny fanekena natao mikasika ny vatatenan’ny mpitrosa, ny fitsaharan’ny fandoavan-trosa nodidian’ny fitsarana dia tsy antony fanafoanana ary heverina ho toy ny tsy voasoratra izay fifamarafan-teny fanafoanana noho izany antony izany. 
And.111 - Ny  solontenan’ny tompon-trosa irery ihany, na inona na inona paikady nosokafana, no afaka mitaky ny fanatanterahana ny fanekena an-dala-panatanterahana ka anjarany ny vola nekena ho an’ny ankilany.
         Raha mikasika ny  fifanekena ifamatoran’ny andraikitry ny roa tonta ary raha toa ny  solontenan’ny tompon-trosa tsy nanolotra ny vola nekena, dia azon’ny ankilany ny mitory noho ny tsy fanatanterahana. Raha toa kosa nanatanteraka na dia tsy nahazo vola akory aza ny ankilany dia manjary tompon-trosa eo imason’ny vondrona izy.
         Azo terena, amin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha misy filazana naharaisana na amin’ny fomba hafa amelan-tsotra mipetraka ny  solontenan’ny tompon-trosa, ao anatin’ny telopolo andro,mba hanatanteraka ny safidiny na hanolotra ny vola nekena, raha tsy izany foana avy hatrany ny fanekena nifanaovana.
 
And.112 - Raha fahadisoan’ny syndic ny tsy nampiasa ny safidiny na nanolotra ny vola nekena ao anatin’ny fe-potoana voatondro ny fanerena, izany tsy fanatanterahany izany dia mety miteraka, ankoatry ny fanafoanana, fandoavana onitra ka ny tontaliny dia alefa any amin’ny ramby ho an’ankilany.
         Tsy azon’ny mpiara-nifanaiky ny mifanova ny vola efa voaray tamin’ny vidiny tsy mbola nefainy tamin’ny onitra azony nohon’ny fanafoanana. Kanefa ny fitsarana momba ny varotra nandinika ny fitoriana fanafoanana amin’ny  solontenan’ny tompon-trosa dia afaka mandidy ny fanovana na fanomezan-dàlana fanemorana ny famerenana ny vola voarainy mialoha ambara-pamoaka didy mikasika ny fangatahana onitra.
 
         And.113- Raha toa ny fandroahana mpiasa noho ny antony ara-toekarena dia manana endrika marika sy tena nilaina, dia azon’ny mpitsara mpanamarina atao ny manome alalna ny  solontenan’ny tompon-trosa araka ny paikady tondroin’ity andininy ity sy ny manaraka, na eo aza ny fepetra mifanohitra tsy hanohinana ny zo amin’ny fampandrenesana mialoha sy ny tambiny mifandray amin’ny fahatapahan’ny fanarahana ara-kasa.
Anisan’ny roahina voalohany indrindra ireo mpiasa tsy dia mahay ny raharahany loatra tamin’ny asa  notazonina ary, raha toa mitovy ny fahaiza-miasa, dia izay efa ela niasana tao amin’ny orinasa, ka ny fepetra momba ny asa mihatra no hikajiana ny fahelana amin’izany.
Mba ahafantarana ny heviny sy soso-keviny dia ampandrenesin’ny  solontenan’ny tompon-trosa, ara-tsoratra ny solontenan’ny mpiasa, raha misy, ny fanapahan-kevitra izay heveriny ho raisina amin’ny fanomezana azy ny lisitry ny mpiasa kasainy ho roahina sady manambara ny hevitra notanany.
Tsy maintsy mamaly ara-tsoratra ao anatin’ny valo andro ny solontenan’ny mpiasa.
Tsy maintsy ampitain’ny mpampiasa any amin’ny Sampan-draharaha momba ny fisafoana ny taratasy fanontaniana ny solontenan’ny mpiasa sy ny valinteny an-tsoratra nataon’izy ireo na ny filazana fa tsy namaly tao anatin’ny havaloana izy ireo.
  
And.114 - Ny filaharan’ny fandroahana nataon’ny syndic, ny hevitry ny solontenan’ny mpiasa raha nisy izany ary ny taratasy nampitàna tany amin’ny sampan-draharaha momba ny fisafoana dia apetraka any amin’ny mpitsara mpanamarina.
         
Eken’ny mpitsara mpanamarina ny fandroahana novolavolaina na ny sasantsasany tamin’ireny raha tena ilaina amin’ny fanarenana ny orinasa izany, amin’ny alalan’ny fanapahana izay ampahafantarina ny mpiasa izay nekena ny fandroahana azy, any amin’ny solontenan’ny mpiasa ary any amin’ny mpanaramaso misolotena ny mpiasa raha nisy ny fanendrena izany.
         Azo hanaovana fanoherana ao anatin’ny dimy ambin’ny folo andro tamin’ny nampahafantarana azy eo amin’ny fitsarana nanaovana ny fanokafana ny paika ny didy nanekena na nandavana ny fandroahana ary tsy maintsy mamoaka ny didiny ao anatin’ny tapa-bolana io fitsarana io.
         Tsy azo hanaovana fampakarana ny didy havoakan’ny fitsarana momba ny varotra.
 
SOKAJY X
Fanohizana ny asa
 
And.115 - Amin’ny fanarenana ara-pitsarana, dia mitohy miaraka amin’ny  solontenan’ny tompon-trosa mandritra ny fotoana tsy voafetra ny raharaha.
         Tsy maintsy alefan’ny  solontenan’ny tompon-trosa any amin’ny mpitsara mpanamarina, isaky ny fiafaran’ny fe-potoana feran’ny mpitsara mpanamarina ary telo volana farafahatarany ny vokatry ny fitrandrahana.Tondroiny, ihany koa, ny tontalin’ny vola napetraka ao amin’ny kaonty mikasika ny paikady iombonan-kevitra nosokafana araka ny fepetra voalazan’ny andininy 34.
         Azon’ny mpitsara mpanamarina atao, amin’ny fotoana rehetra, ny mamarana ny fanohizana ny raharaha rehefa avy nihaino ny  solontenan’ny tompon-trosa izay nantsoiny araka ny fombafomba sy fe-potoana feran’izy tenany ihany.
         Raha ilaina, dia azony atao ihany koa, ny mihaino ny tompon-trosa sy ny mpanaramaso izay mangataka izany amin’ny alalan’ny filazana niaraka amin’ny antony apetraka ao amin’ny firaketan-draharaha izay tsy maintsy mampahafantatra azy avy hatrany. Raha heveriny fa ilaina, dia ampanantsoin’ny mpitsara mpanamarina, amin’ny alalan’ny mpiraki-draharaha, izany tompon-trosa sy mpanaramaso izany, fara-fahatarany valo andro amin’ny taratasy tsy very mandeha miaraka amin’ny taratasy naharaisana na amin’ny fomba hafa misy soratra mipetraka. Henoin’izy ireo ary misy ny fitanana an-tsoratra momba ny fanambarana ataon’izy ireo amin’izany.
         Fara-fahatarany valo andro taorian’ny nahavitan’ny fihainoana ny  solontenan’ny tompon-trosa, ny tompon-trosa sy ny mpanamara-maso, no hamoahan’ny mpitsara mpanamarina ny didiny.
 
And.116 - Raha misy ny famaranam-pananana, dia tsy azon’ny fitsarana momba ny varotra ny mandidy ny fanohizana ny raharaha raha tsy noho ny famaranam-pananana ary izany raha toa izany fanohizana izany dia tsy mety mampidi-doza ny tombon-tsoan’ny vahoaka na ny an’ny tompon-trosa.
         Mitsara araka ny tatitry ny  solontenan’ny tompon-trosa nampitaina any amin’ny solontenan’ny fampanoavana ny fitsarana ara-barotra.
         Ny fanohizana ny fitrandrahana na ny raharaha dia mitsahatra telo volana aorian’ny fanomezan-dalàna, raha tsy havaozin’ny fitsarana momba ny varotra indray mandeha na imbetsaka.
         Mijanona izany herintaona aorian’ny fandidiana ny famaranam-pananana, afa-tsy raha misy fanapahana nasian’ny fitsarana momba ny varotra antony manokana noho ny fahavoazana lehibe tamin’ny lafiny manokana.
         Tsy maintsy ampitain’ny syndic any amin’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra, ao anatin’ny telo volana, ny vokatry ny fitrandrahana.Marihiny, ivelan’izany, ny tontalin’ny vola napetraka ao amin’ny kaontin’ny paikady iombonan-kevitra nosokafana araka ny fepetra voalazan’ny andininy 34.
 
And.117 -  Raha misy ny fanarenana ara-pitsarana, dia manapa-kevitra, araka ny fangatahan’ny  solontenan’ny tompon-trosa ny mpitsara mpanamarina raha toa ka mandray anjara amin’ny fanohizana ny fitrandraha ny ananan-trosa na ny mpitariky ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, ary mametra, amin’io lafiny io, ny fepetra hanaramana azy ireo.
         Raha misy famaranam-pananana, mba hanamora ny fitantanana, dia tsy azo ampiasaina ny ananan-trosa na ny mpitariky ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, raha tsy misy alalana ary araka ny fepetra tondroin’ny fitsarana momba ny varotra .
 
And.118 - Amin’ny lafiny misy ny fanarenana ara-pitsarana, dia afaka manome alalana ny fanaovana fifanarahana fanofana-fitantanana ny tokotanim-barotra manontolo na ny ampahany , araka ny fangatahan’ny solontenan’ny fampanoavana, ny  solontenan’ny tompon-trosa na ny mpanaramaso raha nisy notendrena, ny fitsarana momba ny varotra, raha toa ny tsy fisiana na ny fitsaharan’ny raharahan’ny orinasa, na dia vonjy maika fotsiny aza, dia mety :
1.     misakana ny fanarenana azy,
2.     na hiteraka sakana ngoavana ho an’ny toe-karenan’ny firenena,faritany na faritra amin’ny famokarana sy ny fitsinjara ny fananana ary ny asa.
         Ny fanekena fanofana-fitantanana dia azo atao na dia misy aza ny fifamarafarana mifanohitra amin’ny fampanofana ny fanana-mitoetra.
         Tsy misy fepetra takiana momba ny faharetan’ny fitrandrahana ny tokotanim-barotra amin’ny  ananan-trosa mba ahazoany manao fanofana-fitantana .
         Raha heveriny fa tsy ampy ny antoka apetraky ny mpanofa-mpitantana na koa izy tsy mampiseho fizakan-tena ampy manoloana ny ananan-trosa, dia lavin’ny fitsarana momba ny varotra ny fanomezan-dàlana .
         Tsy mihoatry ny roa taona ny faharetan’ny fanekena fanofana-fitantanana. Azo avaozina izy io.
         Ampiharina amin’ny fanapahan-kevitra momba ny fanomezan-dalàna fanofana-fitantanana ny fepetra momba ny fampitana ary ny  fampahafantarana ny besinimaro ny voalaza ao amin’ny andininy 24.
 
And.119 - Ny  solontenan’ny tompon-trosa no manara-maso ny fanajan’ny mpanofa-mpitantana ny fifanekena. Afaka mangataka ny fampitan’ny mpanofa-mpitantana ny taratasy sy vaovao ilaina rehetra amin’ny iraka nampanaovina azy izy.Tsy maintsy manao tatitra amin’ny mpitsara mpanamarina, fara-fahakeliny isaky ny telo volana ny fanatanterahan’ny andraikiny  amin’ny alalan’ny mpanofa-mpitantana ny  solontenan’ny tompon-trosa ka ilazany ny tontalin’ny vola noraisiny sy napetraka any amin’ny kaonty momba ny paikady iombonan-kevitra, ny fahasimban’ny zavatra natao fampanofana-fitantanana sy ny fepetra handaminana fahasarotana rehetra  eo amin’ny fanatanterahana.
         Azon’ny fitsarana momba ny varotra atao,mandritry ny fotoana rehetra ny fanafoanana ny fifanekena fampanofana-fitantanana, na avy hatrany izany, na nohon’ny fangatahan’ny  solontenan’ny tompon-trosa na ny solontenan’ny fampanoavana, na noho  ny fangatahan’ny mpanara-maso,araka ny tatitry ny mpitsara mpanamarina, raha toa, vokatry ny fihetsika nataony no nampihenan’ny mpandray ny fiantohana napetrany na nanohintohina ny tomban’ny fananana.
 
And.120 - Izay trosa rehetra natao ara-dalàna taorian’ny didim-pitsarana fanokafana, ny fanohizana ny raharaha sy izay fanaovan-draharaha ara-dalàna nataon’ny ananan-trosa na ny  solontenan’ny tompon-trosa dia trosa atohitra ny vondron’ny tompon-trosa, afa-tsy ireo vokatry ny fitrandrahan’ny mpanofa-mpitantana izay anjarany manokana tsy hiarahany amin’ny tompon’ny fananana.
 
SOKAJY XI
Andraikitry ny olon-kafa
 
And.121 - Raha toa, ny fahadisoan’ny hafa, na tompon-trosa izy na tsia no nahatara ny fitsarahan’ny fandoavana na nampihena ny enti-mihetsika na nampitombo ny rambin’ny ananan-trosa, dia azo saziana hanonitra ny fahavoazana nihatra tamin’ny vondrona, nohon’ny fitorian’ny syndic.
 
         Amin’ny fanonerana ny fahavoazana, dia misafidy amin’izay vaha-olana mifandraiky amin’izany ny fitsarana momba ny varotra :
1.     na ny fandoavana onitra,
2.     na tsy fahazoan-mitaky ny antoka ho an’ny  tompon-trosa manana izany fiantohana izany.
 
 
TOKO V
Ny fanarenana ara-pitsarana sy ny famaranam-pananana
SOKAJY I
Ny fanarenana ara-pitsarana
Zana-tsokajy 1
Ny fifanarahana momba ny fanarenana
 
Paragrafy 1 – Fepetra ankapobeny
 
And.122 - Manolotra fifanarahana fanarenana araka ny fepetra voatondron’ny andininy 11, 12 sy 13 ny ananan-trosa. Raha tsy misy ny fifanarahana na raha nisy fanatsoahana an’izany, dia didian’ny fitsarana momba ny varotra ny fanokafana ny famaranam-pananana na avadiny ho fanarenana ara-pitsarana ho famaranam-pananana izany.
         
Raha vao misy fametrahan’ny ananan-trosa ny volavolam-pifanarahana, dia ampitain’ny mpiraki-draharaha any amin’ny  solontenan’ny tompon-trosa izay maka ny hevitry ny mpanara-maso, raha nisy notendrena. Ampahafantarin’ny mpiraki-draharaha ny amin’izany volavolam-pifanarahana izany, amin’ny  famoahana ho fantatry ny besinimaro anatinà gazety nekena hanao ny fampilazana voadidin’ny lalàna, ny tompon-trosa miaraka amin’ny fametrahana ny fitanisana ny trosa, araka ny fepetra voatondro ao amin’ny andininy 88 sy 89.
         Ankoatry izany, dia lazain’ny mpiraki-draharaha haingana ny tompon-trosa manana fiantohana manokana mba hampanao filazana, fara-faha-tarany aorian’ny fahataperan’ny fetra voatondro ao amin’ny andininy 90, raha toa ka manaiky izany volavolam-pifanarahana izany izy ireo na mihevitra ihany koa ny hanaiky fanemoram-potoana sy fampihenam-bidy samihafa noho ireo anankiroa efa natolotra.Tsy maintsy ampahafantarina tsirairay amin’ny taratasy tsy very mandeha sy filazana naharaisana na amin’ny fomba hafa nasian-tsoratra mipetraka izay handefasana sosony iray amin’ny volavolam-pifanarahana  ireo tompon-trosa ireo. Ny fetr’andro tondroin’ny andininy 90 dia manomboka amin’ny fotoana naharaisana izany fampahafantarana izany.
         Araraotin’ny  solontenan’ny tompon-trosa ny fe-ptoana fametrahana sy fanamarinana izany trosa izany mba hampifanatonana ny fitoetry ny ananan-trosa sy ny manan-trosa momba ny fanaovana ny fifanarahana.
 
 And.123- Ireo tompon-trosa manana ny fiantohana manokana, na dia nolavina aza izany fiantohana izany; dia mametraka ao amin’ny firaketan-draharaha na alefany any amin’ny mpiraki-draharaha, amin’ny taratasy tsy very mandeha miaraka amin’ny fangatahana filazana nabaraisana na amin’ny tomba hafa hisian’ny soratra mipetraka , ny valinteniny mikasika ny fampitandremana voalaza etsy amin’ny andininy aloha.
         Alefan’ny mpiraki-draharaha any amin’ny mpitsara mpanamarina sy ny  solontenan’ny tompon-trosa , arakaraka ny naharaisany azy, kopia voamarina fa mitovin’ny fanambaran’ny tompon-trosa.
  
And.124 - Ny tompon-trosa izay niantohana manokana ny trosany dia mitahiry ny fisian’ny antoka, na manao fanoratana araka ny voatondro ao amin’ny andininy 123 izy ireo na tsia ary na inona na inona ao anatin’izany fanambarana izany, afa-tsy raha misy fandavana nataony an-tsoratra an’ireo anjarany amin’ny fiantohana izy ireo.
 
And.125 - Dimy ambin’ny folo andro manaraka ny fahataperan’ny fetr’andro voatondron’ny andininy 90 no hitondran’ny mpitsara mpanamarina ny raharaha eo amin’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra izay mampiantso ny tompon-trosa izay nekena ho toy ny nametrahana antoka,manontolo na amin’ny vola fanao an-tratra, amin’ny alalan’ny filazana avoaka anatin’ny gazety sy ny taratasy alefan’ny mpiraki-draharaha.
         
Ampiarahina amin’izany fiantsoana isam-batan’olona, ho fanatanterahana manontolo ny andininy 128 ;
1-fitanisana nataon’ny syndic ary napetraka any amin’ny firaketan-draharaha, milaza ny fitoetry ny enti-mihetsika sy ny rambin’ny ananan-trosa, miaraka amin’ny fitsinjarana :
a. ny fanana-manaraka sy mitoetra enti-mihetsika  ,
b. ny ramby nasian-tombon-jo na nametrahana antoka ary
c. ny ramby tsy nametrahana antoka;
 
2-rijan-teny raikitry ny volavolam-pifanarahan’ny ananan-trosa miaraka amin’ny fanamarihana ny antoka natao sy ny fepetra fanarenana, araka ny efa voatondro, indrindra tamin’ny andininy 13,
 
3-ny hevitry ny mpanara-maso, raha nisy notendrena;
4-ny filazana fa ny tompon-trosa tsirairay avy nanana antoka dia nanoratra na tsia ny fanambarana tondroin’ny andininy 122 sy 123 ary, raha eny, ny fanamarihana ny fe-potoana sy fanomezana nekena.
  
         Raha toa ny volavolam-pifanarahana fanarenana tsy nasiana fangatahana famerenana na fe-potoana tsy mihoatry ny roa taona, dia tsy misy fiantsoana fivoriambe fifanarahana, na dia hatao aza izany amin’ny fepetra ara-pitsarana, ara-teknika sy ara-bola sasantsasany, araka ny voatondro ao amin’ny andininy 13 . Raha nisy notendrena, dia ny , ny mpitsara mpanamarina, ny solontenan’ny fampanoavana ary ny mpanara-maso irery ihany no henoina.
 
And.126 - Amin’ny toerana, andro sy ora tondroin’ny fitsarana momba ny varotra no hivorian’ny besinimaro, ny mpitsara mpanamarina sy ny solontenan’ny fampanoavana manatrika sy henoina amin’izany.
         Manatrika eo na mpisolo nomena fahefana ara-dalàna sy manokana ny tompon-trosa nekena.
 
         Ny tompon-trosa izay ny antoka irery ihany no nolavina, dia ekena hanatrika ny adihevitra toa ny nametraka ho antoka.
         Ny ananan-trosa na ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona,izay nantsoin’ny mpiraki-draharaha tamin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha na tamin’ny fomba hafa nametrahan-tsoratra hanatrika ny fivoriambe  dia tsy maintsy miseho am-batany; ary tsy azon’olon-kafa soloana tena izy ireo, raha tsy noho ny antony neken’ny fitsarana momba ny varotra  fa ara-dalàna .
 
And.127 - Manao tatitra mikasika ny fanarenana ara-pitsarana, ny fombafomba narahina, ny asa natao tamin’izany ary ny vokatra azo nandritry ny faharetan’ny fanohizana ny raharaha , eo amin’ny fivoriambe ny  solontenan’ny tompon-trosa.
*        Aseho miaraka amin’io tatitra io ny filazana ny fitoetry ny raharaha natao sy nofaranana tamin’ny andro farany tami’ny volana lasa.
         Io fitanisana io no ilazana ny enti-mihetsika sisa tavela na notanterahina, ny ramby tsy nametrahana antoka ary izay nanaovana fiantohana manokana na misy tombon-jo ankapobeny ary koa ny havitry ny  solontenan’ny tompon-trosa mikasika ny volavolan-kevitra fifanarahana.
         Atolotra ny fitsarana momba ny varotra; izay mandray  izany rehefa avy nihaino ny mpitsara mpanamarina amin’ny fanamarihany ny amin’ny endriky ny fanarenana ara-pitsarana sy ny fahazoa-mandray ny fifanarahana , ny tatitra voasonian’ny  solontenan’ny tompon-trosa.
         Henoina amin’ny takiny am-bava sy an-tsoratra ny solontenan’ny fampanoavana.
 
 And.128 - Aorian’ny fametrahan’ny  solontenan’ny tompon-trosa ny tatitra nataony, ary,raha misy, ny an’ny mpitantana, dia mampanao latsabato mikasika ny volavolan-kevitra fifanarahana ary, raha misy koa, amin’ny tolo-pahazoana ny fitsarana momba ny varotra.
         Azo ekena ny fifidianana ara-tsoratra sy ny fifidianana nanomezam-pahefana.
         Ny tompon-trosa manana antoka manokana izay tsy nanao ny filazana voatondro ao amin’ny andininy 123 dia afaka mandray anjara amin’ny latsabato ary tsy mandà ny antoka napetrany sy manaiky ny fe-potoana sy fanemorana ivelan’ny atolotry ny ananan-trosa.
         Ny mpanan-trosa tsy nametrahana fiantohana na izay tena manana ny antoka marina ka tsy nanao ny filazanna voatondro ao amin’ny andininy 123 dia heverina ho toy ny manaiky ny fifanarahana  raha nantsoina aza ireo dia tsy nandray anjara tamin’ny latsabato tamin’ny fivoriambe nanaovana fifanarahana.
         Ny maro an’isa amin’ny tompon-trosa nekena tanteraka na vonjy maika mahasolontena farahakeliny, ny antsasaky ny tompon-trosa rehetra, no mandatsa-bato momba ny fifanarahana.
         
Raha toa ka ny anankiray monja amin’ireo fepetra anankiroa ireo no tanteraka, dia tohizana valo andro manaraka ny fandihanan’ny raharaha ka tsy hanaovana  fombafomba hafa intsony. Amin’io lafiny io, izay tompon-trosa tonga na voasolotena ara-dalàna ka nanao sonia ny fitanana an-tsoratry ny fivoriambe voalohany, dia tsy voatery hanatrika intsony ny fivoriambe faharoa; ny fanapahan-kevitra noraisin’izy ireo sy ny fanekena nomena dia ekena tanteraka.
         Raha toa ny fifanarahana tsy nanaovana latsabato araka ny fepetra voatondro etsy ambony, dia mandray fanapahan-kevitra mikasika ny tolotra fandraisana ny orinasa ny fivoriambe mandinika ny fifanarahana.
 
And.129 - Hanaovan’ny fitsarana momba ny varotra fitanana an-tsoratra izay rehetra voalaza na notinapaka tamin’ny fivoriambe; ny fanaovan’ny tompon-trosa na ny solontenany sonia ny taratasim-pifidianana nampiarahana amin’ny fitanana an-tsoratra dia sahala amin’ny fanaovana sonian’ny fitanana an-tsoratra ihany koa.
         Ny didy avoakan’ny fitsarana momba ny varotra manamarina ny fandaniana ny fifanarahana, araka ny fepetra voatondro ao amin’ny andininy 128 dia sahala amin’ny fankatoavana ny fifanarahana fanarenana.
 
And.130 - Tsy eken’ny fitsarana momba ny varotra ny fankatoavana ny fifanarahana raha :
1-tsy feno ny fepetra mampanan-kery ny fifanarahana,
 2-tsy misy antony,avy amin’ny tombontsoa iombonana na ny fandriampahalemana, mety handavana ny fifanarahana;
3-toa ny fifanarahana dia ahafahana manantanteraka amin’ny fomba matotra ny fanarenana ny orinasa ary fandaminana ny ramby;
4-Raha toa nisy ny fanarenana ara-pitsarana ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona ka , dia tsy izay solon’ireo mpitarika natolotra tamin’ny fifanarahana na avy tamin’ny  solontenan’ny tompon-trosa ny fitantanana  na efa niharan’ny tsy fahafahana isam-batan’olona manefa trosa na fandraràna hitarika, handamina na hitantana orinasa momba ny varotra , no nanjary nitondra an’izany.
  
And.131 - Ny fankatoavana ny fifanarahana dia tsy mampanan-kery mihitsy ny tombon-tsoa manokana araka ny voafaritra ao amin’ny andininy 273 sy 274. Tsy heverina ho toy ny tombon-tsoa manokana ny fe-potoana sy fanemorana manokana neken’ny tompon-trosa nametraka antoka manoka araka ny fepetra tondroina ao amin’ny andininy 122 sy 128.
Ny fanafoananan’ny fanekena tombon-tsoa manokana dia tsy mahafoana ny fifanarahana, na dia eo aza ny voalazan’ny fepetra ao amin’ny andininy 167.
Raha toa ny fifanarahana fanarenana tsy nasiana fanemorana na fe-potoana mihoatry ny roa taona, dia azon’ny fitsarana momba ny varotra atao ny manamafy izany, rehefa naharay ny tatitry ny syndic sy ny mpitsara mpanamarina ary rehefa nandre ny mpanara-maso, raha nisy voatendry, ny amin’ny fanamarihany ka tsy antsoina hifidy akory ny tompon-trosa.
 
And.132 - Raha toa ka tsy nekena ny fifanarahana sy tsy neken’ny fitsarana ny fanamafisana, dia anjaran’ny fitsarana ny mamoaka didy, na ny famindran-tompon’ny orinasa na ny famaranam-pananana.
         Raha tsy misy fanolorana fahazoana ny orinasa mitombina dia marihina amin’ny didim-pitsarana ny tsy fandraisana ny fifanarahana ka ovàna ho famaranam-pananana ny fanarenana ara-pitsarana.
         Manoloana ny fisian’ny tolotra fahazoana ny orinasa mitombina anankiray na maromaro, dia araka ny andininy 144 sy ny manaraka no handinihin’ny fitsarana ny toe-draharaha.
 
And.133 - Azon’ny fitsarana momba ny varotra atao ny manendry na mitazona amin’ny andraikiny ny mpanara-maso mba hanara-maso ny fanatanterahina ny fifanarahana fanarenana na, ny  solontenan’ny tompon-trosa raha tsy misy ny mpanara-maso. Maimaim-poana ny asan’ny mpanara-maso, afa-tsy raha toa ny  solontenan’ny tompon-trosa no manao izany; ny fitsarana momba ny varotra no mametra ny karaman’ny  solontenan’ny tompon-trosa manao ny asan’ny mpanara-maso.
 
And.134 - Rehefa voatendry ny na ireo mpanara-maso momba ny fanaovana ny fifanarahana,  dia tsy maintsy manao tatitra avy hatrany mikasika ny fahatarana, na tsy fahatanterahana hafa momba ny fanantontosana ny fifanarahana, any amin’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra ,izay mandidy ny  solontenan’ny tompon-trosa hanao fanadihadihana ka  mampahafantatra ny vokatr’izany any aminy izy ireo.
         Raha toa ka ao anatin’ny iraka nampanaovina azy ireo ny fandoavana zana-bola amin’ny tompon-trosa, dia tsy maintsy anokafan’ny mpanara-mason’ny fanatontosan’ny fifanarahana kaonty fitazonana manokana momba ny fifanarahana amin’ny anaran’izy ireo sy amin’ny maha- mpanara-mamso ny fanantanterahan’ny fifanarahana, any amin’ny banky, na ho amin’ny fifanarahana tsirairay avy, raha toa izy ireo ka voatendry ho amin’ny paikady iombonan-kevitra maromaro.
         Alefan’ny mpanara-maso any amin’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra, isaky ny fiafaran’ny enim-bolana, ny fitoetry ny volan’ny tompon-trosa izay tazoniny amin’ny anaran’ny fifanarahana arahiny maso.   
Noho izany asany izany dia tsy maintsy manana polisim-piantohana mandrakotra ny andraikiny amin’ny maha-olon-tsotra azy ny mpanara-maso; tsy maintsy manamarina izany any amin’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra izy ireo.
 
And.135 - Ny didim-pitsarana fanamafisana ny fifanarahana fanarenana dia hanaovana fampitana sy dokam-barotra voatondro ao amin’ny andininy 24 . Avoaka amin’ny gazety voadidin’ny lalàna hampafantara ny besinimaro ny voatin’izany didy izany, ka ahitana ny anarana sy ny fonenan’ny mpanara-maso ny fifanarahana na ny  solontenan’ny tompon-trosa notendrena hanao izany. Fangatahana fampakarana fitsarana ambony indray mandeha ihany ,ataon’ny solontenan’ny fampanoavana na ny ananan-trosa, ao anatin’ny dimy ambin’ny folo andro, no azo atao amin’izany didim-pitsarana fanamafisana izany.
         Ny didim-pitsarana nandavana ny fifanarahana ny fanarenana dia ampahafantarina araky ny andininy 24. Ny solontenan’ny fampanoavana na ny ananan-trosa dia afaka mangataka fitsarana ambony indray mandeha ihany ao anatin’ny dimy ambin’ny folo andro.    
Ny didin’ny fitsarana ambony dia avoaka sy anaovana fampahafantarana araka ny voatondro amin’ity andininy ity.
 
         And.136 - Raha toa nekena amin’ny fanarenana ara-pitsarana ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona misy mpikambana maro miara-tompon’andraikitra amin’ny rambin’ny fikambanana, dia azon’ny tompon-trosa ny tsy manaiky ny fifanarahana afa-tsy ho an’ny  anankiray na maro amin’ny mpikambana.
         Raha toa nodidiana ny famaranam-pananan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, dia mijanona ho an’ny fikambanana ny enti-mihetsika iombonana. Tsy anisan’izany ny fanana-manokan’ireo mpikambana nekena ny fifanarahana ary ny fifanarahana dia tsy ahitana fanekena handoavana zana-bola afa-tsy amin’ny fananana ivelan’ny enti-mihetsiky ny fikambanana. Afaka amin’ny fandoavam-bola rehetra amin’ny rambin’ny fikambanana ny mpikambana nahazo fifanarahana manokana, raha vao vantany vao nahaloa ny zana-bola nekeny izy.
 
Paragrafy 2 – Fepetra manokana mikasika ny fifanarahana miaraka amin’ny
 famindran-tompo ny enti-mihetsika
 
And. 137- Raha misy tolotra famindran-tompo ampahany ny enti-mihetsika ny fifanarahana, dia ferana ho iray volana ny fotoana iantsoana fivoriambe hanaovana ny fifaranarahana, voatondro ao amin’ny andininy 125 andalana 1 .
         Mety mikasika fananana hita am-batana na tsy hita vatana, manaraka na mitoetra sasantsasany ny famindra-tompo ampahana ny enti-mihetsika.
         Raha toa ka famindra-tompo ampahany ny enti-mihetsika no lazaina ao amin’ny fifanarahana fanarenana, dia manao taratasy filazalazana ny fanana-manaraka sy mitoetra izay hafindra-tompo, ny antoka izay hiankinany ary anjaran’ny fananana isanisany amin’ny vidin’ny famindra-tompo, ny  solontenan’ny tompon-trosa. Ampiarahina amin’ny fampandrenesana isan’olona voatondron’ny andininy 125 izany taratasy fitanisana izany .
         
Anjaran’ny  solontenan’ny tompon-trosa no mampahafantatra izany tolotra famindra-tompo izany amin’ny fomba rehetra, indrindra amin’ny  filazana  voadidin’ny lalàna, rehefa nofaranany sy ny ananan-trosa  izany ka namarinan’ny fanapahan’ny mpitsara mpanamarina. 
And.138 - Ny ananan-trosa arahin’ny solontenan’ny tompon-trosa no mandray ny tolotra fahazoana ary ampahafantarina eo ny fivoriambe fifanarahana izay manapa-kevitra ny amin’ny tolotra misy tombony ho raisina,   araka ny fepetran’ny maro an’isa voatondron’ny andininy 128.  
Tsy azon’ny fitsarana momba ny varotra atao ny manamafy ny famindra-tompo ampahan’ny entin-mihetsika raha toa tsy voaloa eo no ho eo ny vidiny ary, raha toa ka mangataka fe-potoana handoavana ny nahazo, dia tsy hihoatry ny roa taona izany ka hisian’ny fiaraha-miantoka amin’ny banky.
         
Ny ananan-trosa; miaraka amin’ny solontenan’ny tompon-trosa, no manatanteraka ny fombafomba famindra-tompo izany.
         Raha toa tsy misy tolotra fahazoana voaray mialohan’ny fivoriambe fifanarahana na nekeny fa mahafa-po, dia afaka manatsoaka ny tolotra famindra-tompo nataony ny ananan-trosa. Raha tazoniny ihany izany, dia tanterahana any aoriana araka ny fepetra voatondron’ny andininy 188 sy ny manaraka izany famindra-tompo izany.
 
And.139 - Ny vidin’ny famindra-tompo ampahany ny enti-mihetsika dia arotsaka ao amin’ny enti-mihetsiky ny ananan-trosa.
         Raha toa ny fananana nafindra-tompo misy itambesaran’ny antoka manokana, dia tsy manafaka izany antoka izany ny famindra-tompo raha tsy efa voaloa manontolo ny vidiny.
         
Mba tsy ahafoana izany, dia tsy azon’ny olona nahazo azy hafindra-tompo ny singan’enti-mihetsika novidiny , afa-tsy ny entana, raha tsy efa voaloa manontolo ny vidiny.Tsy maintsy avoaka ao amin’ny rejisitry ny varotra sy ny fikambanam-barotra araka ny fepetra mitovy tamin’ny tombon-jon’ny nivarotra ny tokotanim-barotra, sy ao amin’ny boky fananan-tany araka ny fepetra mandamina ny fampahafantarana ny besinimaro ny fananan-tany mikasika ny singa-pananana tsy azo afindra.
         Raha toa tsy voaloa manontolo ny vidiny, dia manana safidy amin’ny fanafoanana ny famindra-tompo sy ny fametrahana antoka voatondro amin’ny andininy 138 andalana 2.
         Ny zo hisafidin’ny tompon-trosa  manana antoka manokana amin’ny vidin’ny fananana nafindra-tompo dia atao araka ny filaharana voaton’ny andininy 195 sy 196.
 
Zana-tsokajy 2
Vokatra sy fanatanterahana ny tolotra fanarenana
 
And.140 - Ny fankatoavana ny tolotra fanarenana dia tsy maintsy ampiharin’ny tompon-trosa rehetra talohan’ny didim-pitsarana  fanokafana, na inona na inona karazan’ny trosany, afa-tsy raha toa ka misy fepetra ara-dalàna manokana misakana ny fanjakana manaiky ny fanomezana sy ny fe-potoana.       
Na dia izany aza, ny tompon-trosa nahazo antoka manokana dia tsy voatery afa-tsy ny fe-potona sy fanomezana manokana neken’izy ireo; raha toa ny fifanarahana dia ahitana fe-potoana tsy mihoatry ny roa taona, dia azo atohitra azy ireo izany raha toa ka latsak’izany ny fe-potoana neken’izy ireo.
         
Mety tsy hahazo fanomezana na fe-potoana mihoatry ny roa taona, ankoatry ny fepetra voalaza ao amin’ny andininy 98 ny mpiasa.
         
Tsy very akory ny antoka azon’ny tompon-trosa manana izany kanefa tsy afaka manantanteraka izany izy ireo raha tsy hoe misy fanafoanana na fanovana ny fifanarahana amin’ny fanarenana.
         Ny tolotra fanarenana nekena ho an’ny ananan-trosa voalohany na ho an’ny mpiara-tompon-andraikitra dia tsy mihatra amin’ny mpiara-tompon’andraikitra hafa; tsy mitondra   falim-po ho amin’ny fametrahana antoka ihany koa afa-tsy hoe raha toa ny tompon-trosa ka efa nanana antoka tokony atolotra na fe-potana ho an’ny ananan-trosa voalohany.
 
And.141 - Afa-tsy raha misy fanapahan-kevitra mifanohitra amin’ny tolotra fanarenana, ny fankatoavana dia mitahiry ho an’ny tompon-trosa tsirairay, amin’ny fanana-mitoetry ny ananan-trosa, ny antoka nosoratana araka ny andininy 70. 
Amin’izany, dia voatery mangataka, araka ny didim-pitsarana fankatoavana, fanoratana vaovao amin’ireo fanana-mitoetra ireo ihany ny solontenan’ny tompon-trosa ka mametra ny vola antoka, mifanaraka amin’ny fitsipika mifehy ny fampahafantarana ny fananan-tany.
 
And.142 - Raha vao azo tanterahina ny didim-pitsarana fankatoavana, dia miverina amin’ny ananan-trosa indray ny fitantanana malalaka sy fitondrana ny fananany afa-tsy izay nisian’ny famindra-tompo araka ny andininy 137 hatramin’ny 139.
 
And.143 - Mitatitra ny amin’ny iraka fanontronana any amin’ny mpitsara mpanamamrina ny solontenan’ny tompon-trosa.
         Ny taratasy sy entana natolotry ny ananan-trosa dia averina aminy manomboka amin’ny andro nanaovana tatitra.
         Amarinin’ny mpitsara mpanamamrina ny tatitra an-tsoratra; ny andraikiny sy ny an’ny syndic dia mitsahatra amin’izay fotoana izany, afa-tsy hoe raha misy famindra-tompon’ny enti-mihetsika voatondron’ny andininy 138, andalana farany.
 
Zana-tsokajy 3
Ny drafitra famindra-tompo
 
Paragrafy 1 – Fandrafetana ny drafitra famindra-tompo
 
And.144 - Araka ity andininy ity, ny famindra-tompon’ny orinasa na tranombarotra dia ny famindra-tompo ny fananana rehetra hanaovana fitrandrahana mahaleontena ahafahana ny fitazonana ny asa ara-toe-karena ary ny asa mifandraika amin’izany ho fanadiovana ny ramby.
         
Manomboka amin’ny fisokafan’ny paikady ary hatramin’ny fisian’ny fivoriambe hanapahana fifanarahana, dia nekena hametraka tolotra fahazoana ny orinasa na ny tranombarotra ny olon-kafa ivelany, araka ireto fepetra manaraka ireto :
         Tsy maintsy mikasika ny orinasa na tranombarotra anankiray ny tolotra,
         Tsy maintsy arahina fandrotsahana antom-bola ny tolotra ka ny didy manan-kery no hametra ny tontaliny.
         Tsy azo ovana na alaina indray ny tolotra, aorian’ny vaninandro nametrahan’ny mpitantana ny tatitra, raha tsy ho fanatsarana azy. Voasingotr’izany ambara-pisian’ny didim-pitsarana mamarana ny drafitra ny mpanolotra, raha tsy hoe ao anatin’ny volana nametrahana ny tatitra no hivoahan’izany didy izany. Tsy voatery hanaraka izany intsony aorian’io fe-potoana io, indrindra raha misy fampakarana fitsarana ambony, raha tsy izy mihitsy no manaiky an’izany.
         Na ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona ho fanarenana ara-pitsana na ny havana na namana hatramin’ny ambaratonga faharoan’izany mpitondra izany na ny ananan-trosa, dia tsy azo ekena mivantana na amin’ny alalan’ny fanelanelanana, hanao ny tolotra.
 
And.145 - Raha toa ka maharay tolo-pahazoana mifanaraka amin’ny fepetra voafaritra amin’ny andininy tetsy ambony ny solontenan’ny tompon-trosa, dia ampitainy any amin’ny fitsarana izany mba hanendrena, amin’ny fotoam-pitsarana akaiky indrindra, mpitantana izay handefasany izany tolotra izany.
         Manampy ny ananan-trosa eo amin’ny fitantanan’ny fananany ny mpitantana voatendry, handrafitra ny toe-pananana ara-toe-karena sy sosialin’ny orinasa ary hanome ny heviny mikasika ny tolo-pahazoana  anankiray na maromaro . Ny tatitra ataony dia tsy maintsy alefa any amin’ny fivoriambe momba ny fifanarahana.
 
And.146 - Ny tolotra rehetra dia misy ny filazana:
1-ny fitsinjovana ara-kasa sy ara-bola,
2-ny vidin’ny tolotra sy ny fombafomba fandoavana azy,
 3-ny fotoana hanatanterahana ny famindra-tompo,
4-ny faritra sy ny vinavinavina fampiasana voamarina ny raharaha voalaza,
5-ny antoka voasoratra mba hitsimbinina ny fanantanterahana ny tolotra,
6-ny fitsinjovana ny famindra-tompo ny enti-mihetsika nandritra ny roa taona nanaraka ny famindra-tompo . 
         Afaka mangataka fanazavana fanampiny ny mpitsara mpanamarina. Azony atao ny mitaky amin’ny mpanolotra mba hanome fanazavana momba ny fitoetrany ara-pitsaana, fitazanan-kaonty sy ara-bola.
 
And.147 - Ampahafantarin’ny mpitantana  izay ao anatin’ny tolotra voarainy, ny ananan-trosa, ny solontenan’ny mpiasa sy ny mpanara-maso .
         Atolotry ny mpitantana any amin’ny fitsarana ny singa rehetra hahafahany manamarina fa matotra ny tolotra ary koa ny toetry ny olona ivelan’ny mpanao tolotra.
 
And.148 - Ny mpitantana, miaraka amin’ny ananan-trosa sy manam-pahaizana iray na maromamro, no voatendry hanao ao anaty tatitra ny toe-pananana ara-toe-karena sy sosialin’ny orinasa.
         
Lazaina ao amin’ ny filazana ny toe-pananana sy sosialy ny nahatonga, ny halehibe sy ny toetry ny fahasahiranan’ny orinasa.
         Mamaritra ny vinavinam-panarenana araka ny fahafahana sy ny fomba fandraharahana, ny toetry ny tsena ary ny enti-mihetsika  ara-bola ny tatitra.
 
Milaza ny fomba fanefana ny fandaminana  ny ramby araka ny tolo-pamindra-tompo sy ny tolotra fifanarahana koa io tatitra io.
         Mamelabelatra sy manamarina ny fari-piainana sy vinavina fampiasana ary ny fepetra ara-tsosialy andrandraina amin’ny fanohizana ny raharaha. Raha toa misy fandroahana noho ny antony ara-toe-karena ny vinavina natolotra, dia mampahalala izay fepetra efa noraisina izany ary hamaritana ny asa hatao mba hanamorana ny fampisondrotana sy ny fanomezana onitra ny mpiasa izay atahorana ny amin’ny asany.
         
Rehefa mahita ny toe-pananana ara-toe-karena sy sosialy ny mpitantana dia manolotra na drafitra famindra-tompo na ny famaranam-pananana.
 
Paragrafy 2 – Didim-pitsarana famaranana ny drafitra famindra-tompo
 
And.149 - Alefan’ny fitsarana momba ny varotra amin’ny fotoam-pitsarana manaraka ny raharaha, raha toa misy fandavana ny tolo-pifanarahana sy tolo-pahazoana mari-pototra.
         Ny ananan-trosa, ny komitin’ny orinasa na, raha tsy misy izany, ny delege-n’ny mpiasa, ny mpanara-maso ary ny solontenan’ny tompon-trosa dia ampahafantarina sy hanontanian-kevitra momba ny tatitra izay nalefan’ny mpitantana tany amin’izy ireo.
 
And.150 - Rehefa avy nohenoina na nantsoina ara-dalàna ny ananan-trosa, ny mpitantana,ny solontenan’ny tompon-trosa, ny mpanara-maso ary koa ny solontenan’ny komitin’ny  orinasa, na raha tsy misy, ny delegen’ny mpiasa, dia mitsara , araka ny tatitry ny mpitantana ary mamarana ny drafitra famindra-tompo na mandidy ny famaranam-pananana, ny fitsarana.
         Tazonin’ny fitsarana ny tolotra, izay ahafahana mitantana amin’ny fomba mahafapo  ny raharaha miankina amin’ny zavatra nafindra-tompo, ary ny fandoavana ny tompon-trosa.  
Hamidy ny fananana tsy tafiditra tao anatin’ny drafitra famindra-tompo ka ny zo sy asan’ny ananan-trosa dia ataon’ny solontenan’ny tompon-trosa araka ny fombafomba voatondro amin’ny famaranam-pananana.
         Ny drafitra  fandaminana ny famindra-tompo ny orinasa dia mety hampidirana fe-potoana fampanofana-fitantanana  ny ampahany na manontolo ny tokotanim-barotra. Amin’izany dia mamaritra ny fanekena fahazoana amin’ny fiafarany ny sora-panekena fampanofana-fitantanana.
 
And.151 - Raha toa ny drafitra dia heverana fandroahana miaraka noho ny antony ara-toe-karena, dia tsy azon’ny fitsarana faranana izany, raha tsy efa nampandrenesina sy nifampidinihana araka ny fepetra ao amin’ny Fehezan-dalàna momba ny asa, ny komtin’ny orinasa, na, raha tsy misy, ny delege-n’ny mpiasa ary koa ny Mpanao fisafoana amin’ny asa. 
         Faritan’ny drafitra indrindra ny fandroahana tsy maintsy atao ao anatin’ny iray volana aorian’ny didim-pitsarana. Ao anatin’izay fe-potoana izay, dia fampahafantarana tsotra ataon’ny mpitantana, no hanatanterahana izany, tsy hikasihana ny zo fampahalalana mialoha araka ny voatondron’ny lalàna sy ny fifanarahana na fifanekena niarahana amin’ny asa.
 
And.152 -  Ny drafitra dia manondro ny olona voatendry hanatanteraka izany ary milaza ny fifanekena rehetra izay noraisiny ka ilaina amin’ny fanarenana ny orinasa. Mikasika ny ho avin’ny raharaha, ny fomba hitazonana sy ny fandoavam-bolan’ny orinasa, ny fanefana ny ramby azo talohan’ny didim-pitsarana fanokafana ary koa, raha misy, ny antoka napetraka mba hanaovana ny fanatanterahana, ireny fifanekena ireny.
         
Manazava sy manamarina ny fari-pahaizana sy ny vinavinan’asa ary koa ny fepetra ara-tsosialy heverina amin’ny fanohizana ny asa ny drafitra.      
Ny olona manatanteraka ny drafitra, na dia mpiombon-antoka aza, dia tsy tokony hanatanteraka loloha hafa noho ny fifanekena  nosoritan’izy ireo tamin’ny fanomanana izany. 
And.153 - Azo atohitra ny rehetra ny fepetran’ny didim-pitsarana izay namarana ny drafitra.
         
Ho fanatanterahana ny drafitra nofaranan’ny fitsarana, dia manao ny asa rehetra  eo amin’ny famindra-tompo ny mpitantana.
         Eo am-piandrasan’ny fanaovana izany asa izany, ny mpitantana dia mety manankina ny fitantanana ny orinasa nafindra-tompo, eo ambany fitarihany.
 
And.154 - Afaka manendry olom-panjakana mpanara-maso ny fanatanterahana ny drafitra ny fitsarana. Azo tendrena amin’izany raharaha izany koa ny mpitantana na ny solontenan’ny tompon-trosa. Ny olo-panjakana mpanara-maso ny fanatanterahana ny drafitra dia azon’ny fitsarana soloina avy hatrany, na araka ny fangatahan’ny tonia mpampanoa lalàna.
         Afaka mangataka ny fampitàna ny taratasy rehetra sy filazana ilaina amin’ny iraka hampanaovina azy ny         olo-panjakana mpanara-maso.
         Mitatitra ny antony  tsy nahatanterahan’ny drafitra any amin’ny filohan’ny fitsarana izy.Mampahafantatra ny komitin’ny orinasa na, raha tsy misy, ny delege-n’ny mpiasa ny amin’izany koa izy.
 
And.155 -  Ny fitsarana no mamaritra ny sora-panekena fanofana, ny fanofana tsotra na ny fampitaovana amin’ny fananana na as ilaina amin’ny fitazonana ny raharaha araka ny fanamarihan’ny mpiara-manao faneken’ny ananan-trosa nalefan’ny mpitantana.
         
Ny didim-pitsarana izay mamarana ny drafitra no mahatonga ny famindra-tompon’ireny fifanekena ireny, na dia  ialohavan’ny fampanofana-fitantanana tondroin’ny andininy 163  aza izany.
         Tsy maintsy tanterahina amin’ny fepetra manan-kery amin’ny andro nanokafan’ny paikady ireny fifanekena ireny na dia misy aza fifamarafana mifanohitra amin’izany, afa-tsy ny fe-potoana fandoavana izay ny fitsarana, ny mpiara-mpanao fanekena rehefa nohenoina na nantsoina ara-dalàna, no afaka manery ho fanohizana ny raharaha.
         
Amin’ny lafiny famindra-tompo ny sora-penekena fampanofana, dia mifarana izany fe-potoana izany raha toa, mialohan’ny fahataperan’izany, ny mpandray izany nanala ny safidy hividy. Tsy azo esorina izany safidy izany raha tsy misy fandoavana ny vola sisa tokony aloa arakaraky ny vidin’ny fananana, nifanarahana ny roa tonta na, tsy izany, amin’ny alalan’ny fitsarana amin’ny fotoanan’ny famindra-tompo.
 
Paragrafy 3 – Andraikitry ny namindra-tompo
And.156 - Raha tsy voaloa manontolo ny vidin’ny famindra-tompo, dia tsy azon’ny namindra-tompo atao, afa-tsy ny entam-barotra ao amin’ny magazay, ny mivarotra na mampanofa-fitantanana ny fananana manam-batana na tsy manam-batana izay azony.
         Ny fivarotana manontolo na ampahany an’izany, ny fametrahana izay ho antoka, ny fampanofana tsotra na fampanofana-fitantanana dia azon’ny fitsarana omen-dàlana aorian’ny tatitry ny olo-panjakana mpanara-maso noy drafitra izay tsy maintsy midinika mialoha amin’ny komitin’ny orinasa na, raha tsy misy, amin’noy delege-n’ny mpiasa. Tsy maintsy mihevitra ny antoka napetraky ny namindra-tompo.
         
Araka ny fangatahan’izay manan-jo amin’izany, atao ao anatin’ny telo taona manomboka amin’ny fanaovana ny sora-pifanekena, izay fifanekena natao tsy araky ny fepetra voalaza amin’ity andininy ity. Raha toa ka tsy maintsy ampahafantarina ny besinimaro ny sora-panekena, dia manomboka amin’izay andro nisehoany izay no mampanan-kery azy.
         Manao tatitra momba ny fampiharana ny fepetra voalaza ao amin’ny drafitra famindra-tompo arakaraka ny nahavitana izany , any amin’ny olom-panjakana mpanamarina  ny namindra-tompo.Raha toa ka tsy nahatanteraka ny zavatra nekeny ny namindra-tompo, dia afaka mandidy avy hatrany, araka ny fangatahan’ny mpampanoa lalàna,  ny fanovana ny drafitra  ny fitsarana .
And.157 - Afaka manisy ao amin’ny drafitra famindra-tompo, famarafarana tsy fahazoa-mivarotra manontolo na ampahany ny fananana nafindra-tompo, mandritry ny fe-potoana izay ferany, ny fitsarana.
         Araka ny fepetra tondroin’ny lalàna no hanaovana ny fampahafantarana ny besinimaro izany famarafaram-panekena izany.
 
And.158 - Raha misy tsy fahaloavana ny vidin’ny famindra-tompo, ny fitsarana dia afaka, avy hatrany, noho ny fangatahan’ny olom-panjakana mpanamarina ny fanatanterahana ny drafitra, ny mpampanoa lalàna na izay voakasik’izany, manendry mpitantana vonjimaika izay izy no mametra ny iraka hataony. Raha tsy tanteraka izany iraka izany, dia didiany ny fanovana ny drafitra.
 
Paragrafy 4 – Vokany ho an’ ireo tompon-trosa
 
And.159 - Ny didim-pitsarana mametra ny drafitra famindran-tompo  manontolo ny orinasa no ahazoana mitaky na dia  ireo trosa tsy mbola tonga ny  fetra fandoavana azy  aza.
 
And.160 - Eo amin’ny  famindram-pitompoana manontolo ny orinasa dia ny fitsarana no mandidy ny famaranana ny raharaha aorian’ny fandaminana ny zavatra ilaina amin’ny famindran-tompo, fandoavana ny vidiny sy fanolorana ny enti-mihetsika tsy tafiditra ao anatin’ny drafitra.
         Zarain’ny solontenan’ny tompon-trosa amin’ireo tompon-trosa araka ny laharany avy ny vidin’ny famindran-tompo.
 
And.161 - Ny didim-pitsarana namarana ny drafitra famindran-tompo dia tsy ahazoan’ny tompon-trosa  mampiasa ho azy ho fitakiana amin’ny mpitrosany, raha tsy ohatra ny trosany dia vokatry  :
         1 – ny sazy ady heloka  izay tsy misy ifandraisany tamin’ny fanaovan-draharahan’ny       mpitrosa, na hosoka teo amin’ny hetra ka izany dia ho an’ny volam-panjakana,
         2 -    ny zon’ny tenan’ny tompon-trosa,        
Kanefa azon’ny mpiantoka na ny  mpiara-mpitrosa izay nandoa teo amin’ny toeran’ny mpitrosa atao ny mitory azy. 
           Afaka manao fanenjahana mitokana ny tompon-trosaraha toa ka nisy :
1-  ny hosoka tamin’ny tompon-trosa,
2-  fahabankisana isam-baton’olona,
3- fandraràna fahazoan-mitarika na fanaraha-maso aminà fikambanam-barotra iray na  fikambanana mizaka zo isam-batan’olona,
4 -bankiropitra
5 – na raha toa  ny mpitrosa na ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona izay izy no mpitondra dia nolazaina fa efa nitsahatra  tamin’ny fandoavan-trosa ary noho ny tsy fahampiasan’ny enti-mihetsika dia efa natsahatra ny paikady.
Ny tompon-trosa izay nekena ny volany ka maharakotra ny fitakiany manokana dia mety mahazo taratasy fanatanterahana, amin’ny alalan’ny didy avoakan’ny filohan’ny fitsarana .
 
And.162 - Raha toa ny famindram-tompo ka miankina amin’ny fananana isian’ny tombon-jo manokana, fametrahana ho antoka na antoka fanana-mitoetra,dia misy anjara amin’ny vidiny alain’ny fitsarana  amin’ny fananana tsirairay ho amin’ny fitsinjarana ny vidiny sy fampiasana ny zo hisafidy.         
Misakana ny fampiasan’ ny  olona namindram-pitompoana ny zon’ny tompon-trosa voasoratra amin’ireo fananana ireo ny fandoavana ny vidin’ny famindran-tompo. Kanefa, tafafindra amin’ny olona namindram-tompo, ny lolohan’ny antoka amin’ny fanana-mitoetra sy fanana-manaraka manokana miantoka ny famerenana ny trosa neken’ny orinasa mba ahafahany mamatsy ny fananana izay hitoeran’ny antoka. Tsy maintsy tanterahan’ny namindram-tompo amin’ny tompon-trosa ny fe-potoana nifanarahany taminy sy mbola tsy voaloa, manomboka amin’ny vaninandro namindrana ny maha-tompony azy, na , amin’ny fisitrahany ny fananana hisian’ny antoka, raha toa fanofana-fitantanana, tsy tohinina ny fe-potoana hanefana mety omena araka ny fepetra voatondron’ny andininy faha-155 andalana 3. Azo ihoarana ny fepetra voalazan’ity andalana ity araka izay fifanarahana amin’ny namindram-tompo sy ireo tompon-trosa manana ny antoka.
         
Ambara-pisin’ny fandoavana manontolo ny vidiny izay manafoana ny fanoratana maningotra ny fananana  voalaza ao amin’ny famindram-tompo dia tsy azon’ny tompon-trosa nahazo ny zo manaraka ampisaina izany raha tsy hoe namidin’ny namindram-tompo ny fananana nafindra.
 
Paragrafy 5 – Ny fanofana – fitantanana
 
And.163 - Azon’ny fitsarana ekena amin’ny alalan’ny didy mamaritra ny drafitra famindran-tompo. ny fanaovana fifanekana fampanofana – fitantanana, araka ny fepetra voatondron’ny andininy 118 sy 119, na dia misy aza ny fifamarafarana mifanohitra, indrindra eo amin’ny fampanofana ny fananana-mitoetra amin’ olona mametraka tolo-pividianana ahafahana ao anatin’ny fepetra tsara kokoa miantoka ao anatin’ny fotoana maharitra indrindra ny fandoavana ny tompon-trosa sy ny fampiasana azy.
 
And.164 - Raha toa ka  fampanofana-fitantanana dia tsy maintsy ho efa nafindra tao anatin’ny roa taona nivoahan’ny didim-pitsarana namaritra ny fandaminana ny orinasa.
 
And.165 - Raha toa ny mpanofa-mpitantana tsy nanatanteraka ny andraikiny hividy araka ny fepetra sy fe-potoana voafaritry ny lamina, dia atao,noho ny fangatahan’ ny mpanara-mason’ ny fanatanterahana ny lamina, ny tonia mpampanoa lalàna na izay rehetra voakasika izany,ny paikady fanarenana ara-pitsarana, ka tsy hijerena raha toa ka nisy ny fitsaharana fandoavam-bola.
         
Kanefa, raha toa ka mitondra fanamarinana ny mpanofa-mpitantana, fa noho ny antony tsy azo atohitra azy no tsy nahafahany nividy araky ny fepetra voatondro tany am-boalohany, dia afaka mangataka amin’ny fitsarana izy mba hanova izany fepetra izany, afa-tsy izay mikasika ny vidiny ihany,
alohan’ny fifaranan’ny fifanekena fampanofana, rehefa avy nahazo ny hevitry ny mpanara-mason’ny  fanatanterahana ny lamina, 
 
Zana-tsokajy 4
Fanovana sy fanafoanana ny fifanarahana mialoha
 
And.166 -  Azo ovàna ny fifanarahana :
 1-raha misy tsy fahatanterahin’ny mpitrosa ny zavatra nifanarahana na famerenana sy fe-potoana nekena; kanefa ny fitsarana momba ny varotra ihany no manombana raha tena lehibe ka manakana tanteraka ny fanaovana ny fifanarahana izy ireny, ka raha tsy izany, dia afaka manome indray fe-potoana fandoavana izay tsy hihoatry ny enim-bolana amin’izay efa nifanaovany tamin’ny tompon-trosa,
 
2-raha toa , noho ny antony samihafa , dia voarara tsy mahazo manao ny asan’ny mpivarotra ny mpitrosa,raha tsy hoe afa-miaraka amin’ny fanohizana ny raharaha fanofana – fitantanana ny orinasa ny faharetana sy ny toetran’ izany fandraràna izany, ka ho an’ny famindran-tompon’ny orinasa araka ny fepetra takian’ny tombotsoa iraisana.
 
3-raha toa, mikasika ny  fikambanana mizaka ny zon’isam-batan’olona izay nanao ny fifanarahana, ny mpitondra izay nambara fa tratry ny fahity na fandraràna tsy hitarika ,hitondra na  hitantana orinasam-barotra, no miverina indray amin’ny fitondrana izany fikambanana mizaka ny zon’isam-batan’olona izany ; raha mandritry ny fanatanterahana ny fifanarahana no misy ny fandraràna ny mpitondra, dia ovàna ny fifanarahana raha tsy hoe mitsahatra amin’ny raharaha nahatonga ny fandraràna azy izy; kanefa azon’ny fitsarana atao ny manome fe-potoana tsy mihoatra ny telo volana mba hanoloana ireo mpitondra ireo. 
 
 
 
Azon’ny tompon-trosa iray na ny mpanara-mason’ny fifanarahana atao ny mitondra ny raharaha eo anoloan’ny fitsarana momba ny varotra. Afaka mitsara ho azy ny fitsarana momba ny varotra ka mampiantso ara-dalàna ny mpitrosa.
Tsy manala velively ny mpiantoka napetraka izany mba hiarovana ny fanatanterahana manontolo na ampahany ny fanovàna ny fifanarahana.
 
And.167 - Foana ny fifanarahana raha misy fitaka natao mba hanafenana ny enti-mihetsika na  fampitomboana ny ramby raha tsikaritra taorian’ny fankatoavana ny fifanarahana mialoha na ny fifanarahana fanarenana.
         
Izany fanafoanana izany dia manafaka avy hatrany ny mpiantoka afa-tsy izay nahalala ny fitaka tamin’ny fotoana nanaovany ny fifanekena.
         Anjaran’ny fampanoavana  irery ihany no mamaritra ny ilana na tsia ny fitoriana fanafoanana.
Ao anatin’ny herintaona manaraka ny fahalalana ny fitaka no hanaovana ny fitoriana.
Arakaraky ny tombontsoa iraisan’ny tompon-trosa sy ny mpiasa no hamaritan’ny fitsarana momba ny varotra ny tokony handidiana na tsia ny fanafoanana ny fifanarahana.
 
And.168 - Amin’ny fanovàna ny fifanarahana mialoha dia ny fitsarana momba ny varotra no mandidy ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana, raha misy ny fitsaharan’ny fandoavan-trosa.
         Amin’ny fanovàna na fanafoanana ny fifanarahana fanarenana dia ny fitsarana momba ny varotra  no manova ny fanarenana ara-pitsarana ho famaranam-pananana ary manondro solontenan’ny tompon-trosa iray. Sokajin’ olona iray ihany ahitana ny  tompon-trosa taloha sy taorian’ny fifanarahana no ao anatin’izy io.
         Miankina amin’ny fitaniana vita teo aloha ary eo anatrehan’ny mpitsara mpanamarina, raha toa nisy famatrehana fanidiana natao araka ny andininy 51, no hanaovan’ny solontenan’ny tompon-trosa avy hatrany ny fanamarinana ny sandan’ny fananana, petra-bola sy taratasy: raha ilaina dia manao fitanisana vaovao ary toe-pananana sy trosa fanampiny izy. Mampanao fampahafantarana ny votoatin’ny didim-pitsarana nivoaka ny mpiraki-draharaha izy ary mangataka ireo tompon-trosa vaovao, raha misy, mba hampiseho ny taratasy milaza ny trosany mba ho hamarinina araka ny fepetra voatondron’ny andininy 77 sy ny manaraka.
         Avy hatrany dia manao ny fanamarinana ny taratasy vaovao filazana ny trosa naseho izy. 
Averina avy hatrany ao anatin’ny filazana ny trosa ny trosa rehetra tany aloha, analana ny zana-bola azon’ny tompon-trosa.
 
  
And.169 - Raha toa ny ananan-trosa tsy nandoa zana-bola mihitsy, na talohan’ny fanovàna na fanafoanana ny fifanarahana, dia foanana ny fampihenana nifanarahana ary  dia azon’ ny tompon-trosa taorian’ny fifanarahana monontolo ny zon’izy ireo.    
         
Raha toa ny mpitrosa efa nandoa ampahan’ny zana-bola, ny tompon-trosa taorian’ny fifanarahana dia tsy afakamitaky amin’ireo tompon-trosa vaovao afa-tsy ny anjarany tany am-boalohany mifanaraka amin’ny  sombin-jana-bola nampanantenaina azy ka tsy mbola noraisiny.
         
Ny tompon-trosa tompon-toerana manoloana ny sokajin’olona voalohany dia mitahiry ny zony hisafidy amin’ny tompon-trosa ao anatin’io sokajy io.
         
And. 170 - Ny asa ataon’ny ananan-trosa mandritry ny fankatoavana ny fifanarahana sy ny fanovàna na ny fanafoanana azy dia tsy azo atohitra raha tsy misy hosoka amin’ny zon’ny tompon-trosa sy manaraka ny fepetra manambara fa azon’ny tompon-trosaatao ny mangataka ny fanafoanana ny zavatra  nataon’ny ananan-trosa ka nanohitohina ny zony  (action paulienne) .
 
Zana-tsokajy  5
Fisian’ny paikady iombonan-kevitra fanindroany
 
And.171 - Azo ampiharina ny fepetran’ny andininy 168, 169 sy 170 raha tahiny ka nodidiana ny  fanarenana ara-pitsarana fanindroany na famaranam-pananana na dia tsy nisy aza mialohan’izany, fanafoanana na fanovàna ny fifanarahana.
 
And.172 - Ny fitsarana momba ny varotra no mamadika ny fanarenana ara-pitsarana ho famaranam-pananana raha toa ka tsy manolotra fifanarahana na tsy nahazo izany ny ananan-trosa na raha toa ka nofoanana na novàna ny fifanarahana.
         Toy izany raha toa ka ao anatin’ny tsy fahafaha-manohy ny asany noho ny fionganana nahazo azy ny isam-batan’olona, afa-tsy ny fepetra ao amin’ny andininy 166-2°    
Ny didim-pitsarana mamadika ny fanarenana ara-pitsarana ho famaranam-pananana dia manaraka ny fitsipiky ny fampahafantarana voatondron’ny andininy 24.
 
 
SOKAJY II
Ny famaranam-pananana
 
And.173 - Raha vao nodidiana ny famaranam-pananana dia manjary vondrona iray ny tompon-trosa.
         Ao anatin’ny volana nandraisany ny asany, raha tsy efa vita araka ny andininy 127 izany, no amatrahan’ny solontenan’ny tompon-trosa amin’ny mpitsara mpanamarina ny fitanisana araka  izay singa-fototra eo am-pelatanany.
         Ao anatin’io fitanisana io ny tombatomban’ny enti-mihetsika sisa tavela, ny enti-mihetsika ho fanatanterahina, ny ramby tsy natao antoka ary ny ramby nisy antoka manokana na tombon-jo,ary aha mikasika fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, dia fanampim-panazavana rehetra momba izay mety andraikitra ara-bola teo amin’ny na ireo mpitondra an’izany.
         Ataon’ny solontenan’ny tompon-trosa ihany ny taratasy fitanisana ny trosa na dia hitany aza  fa ireo vola azo avy amin’ny  enti-mihetsika dia ho lany amin’ny saran’ ny fitsarana ny trosa manana tombon-jo.
 
ZANA-TSOKAJY I
Fanatanterahana ny enti-mihetsika
 
And.174 - Ny solontenan’ny tompon-trosa irery  no manohy ny famarotana ny entana sy ny fananan’ny mpitrosa, ny fitakiana ny trosa sy ny fanefana ny trosa nataony.
         
Mba tsy hahatara ny asa famaranana dia mety iharan’ny famindram-tompo araka ny voatondron’ny andininy 175 momba ny fifanarahana sy ny  fandoavana.
 
         
Arotsaka amin’ny kaonty manokana nosokafana ao amin’ny banky na ao amin’ny paositra na ao amin’ny trano fitehirizam-bolam-panjakana ny vola avy amin’ny famarotana sy ny fitakiana, rehefa avy nangalana ny vola nolazain’ny mpitsara mpanamarina momba ny lany sy ny sara. Manome fanamarinana momba izany fandrotsahana izany ny solontenan’ny tompon-trosa; raha misy fahatarana, dia voatery mandoa ny zana-bola tsy narotsany izy.
         
Tsy misy fanohanana azo raisina momba ny vola narotsaka ao amin’ny kaonty manokana nanaovana ny paikady iombonana.
 
And.175 - Afaka manelanelana na mandamina ny  fifanolanana miseho ao anatin’ny vondrona rehefa nahazo alalana avy amin’ny mpitsara mpanamarina  ny solontenan’ny tompon-trosa, eny na dia ny mikasika ny zo sy anjara fananana-mitoetra aza izany.
         Mamaritra ny fitoetry ny fanelanelanana sy ny fandaminana kasainy ny volavolan-kevitry ny solontenan’ny tompon-trosa, ny fepetra ary ny antoka ara-pitsarana sy ara-karena  nahatonga izany fihetsika izany.
         Raha toa tsy fantatra na mihoatry ny fahefan’ny fitsarana momba ny varotra mahefa hitsara farany ny anton’ny fanelanelanana na fandaminana, dia tsy maintsy ankatoavin’ny didin’ ny fitsarana momba ny varotra izany. 
         Eo amin’ny tranga rehetra  dia ampahafantarin’ny mpiraki-draharaha telo andro mialohan’ny fanapahan-kevitry ny mpitsara mpanamarina amin’ny taratasy tsy very mandeha na amin’ny fomba hafa ara-tsoratra mipetraka ny volavolan-kevitry ny solontenan’ny tompon-trosa.
 
And.176 - Rehefa nahazo alalana avy amin’ny mpitsara  mpanamarina ny solontenan’ny tompon-trosa ka nahaloa ny trosa dia afaka misintona ny antoka na fametrahana  ho antoka avy tamin’ny fananan’ny mpitrosa, mba ho tombon-tsoan’ny vondrona .
         Raha tahiny  telo volana taorian’ny fanapahan-kevitra namaram-pananana mbola tsy nalain’ny solontenan’ny tompon-trosa ny antoka na ny fametrahana ho antoka na tsy nanatontosa ny paikady fanatanterahina antoka na fametrahana ho antoka izy dia azon’ny tompon-trosa niantoka na nametraka antoka atao mampiasa na maka indray ny zo anenjika azy irery rehefa avy nampahafantatra ny solontenan’ny tompon-trosa izy.
         Manana zo hanao fitakiana ny trosa ananany tombon-jo ihany koa ny Tahirim-bolam-panjakana, ny Fandraharahan’ny fadin-tseranana ary ireo sampan’asa momba ny fitsinjovana sy ny fiarovana ara-tsosialy izay ampiharana ny fepetra toa ny tamin’ny tompon-trosa niantoka sy nametraka ho antoka.
 
Paragrafy 1- Fepetra iraisana eo amin’ny fahazoana fanana-mitoetra
 
And.177 - Tontosaina araka ny  fomba voatondro momba ny fandraisam-pananana ny famarotana ny fanana-mitoetra.
         Kanefa  araka ny tolo-kevitry ny solontenan’ny tompon-trosa dia azon’ny mpitsara mpanamarina atao ny mametra ny fiandoham-bidy sy ny fepetra ilaina amin’ny fanaovana lavanty ary mametra ny fombafomba mikasika ny fampahalalana ny besinimaro, rahefa avy naka ny fanamarihan’ny  mpanamarina, ka nohenoina sy nantsoina ara-dalàna ny mpitrosa.
         Torak’izany koa, raha toa ny habetsaky ny fananana, ny fitoetrany na ny tolotra voaray dia ahafahana manao famindra-tompo ifanarahana, dia azon’ny mpitsara mpanamarina atao ny mampanao ny fivarotrana, na lavanty eo anatrehan’ny Notera  ka izy no mametra ny fiandoham-bidy, na an-tsitrapo amin’ny vidiny sy ny fepetraka tondroiny.
         Azon’ny tompon-trosa nanao antom-pananana ny mampiasa na maka ny zony misafidy mitokana rehefa nampandre ny solontenan’ny tompon-trosa izy, raha toa  telo volana taorian’ny fanapahana famaranam-pananana, tsy mbola nanao ny paikady fandraisam-pananana ny solontenan’ny tompon-trosa.
         Manana zo fampidiran-trosa isian - tombon-jo izay ampiasainy toy ny tamin’ny fepetra nataon’ny tompon-trosa nametraka antom-pananana ihany koa ry zareo ao amin’ny fitehirizam-bolam-panjakana, ny ao amin’ny fandraharahana ny fadin-tseranana ary ireo antokon-draharaha momba ny fitsinjovana sy ny fiarovana ara-tsosialy.
         Ny famarotana vita ho fampiharana ireo andalana etsy ambony dia manafoana ny antoka.
Ny solontenan’ny tompon-trosa no mitsinjara ny vola tamin’ny famarotana sy mandamina ny filaharan’ny tompon-trosa  ka tsy tohinina ny fitoriana nentina eo anatrehan’ny fitsarana momba ny varotra.
 
And.178 - Ny mpitsara mpanamarina izay nanome alalana ny famarotana ny fanana-mitoetra,tamin’ny fampiharana ny andininy 177, no milaza ao amin’ny fanapahan-kevitra, araka ny fitoriana nataon’ny solontenan’ny tompon-trosa na ny tompon-trosa mpanaraka :
1-  ny fanomboham-bidin’ny fananana namidy  tsirairay sy ny fepetry ny lavanty; raha ny tompon-trosa no nampanao ny lavanty, dia  izay ifanarahana aminy no amerana ny fanomboham-bidy, rehefa nohenoina ara-dalàna ny solontenan’ny tompon-trosa;
2-  ny na ireo taratasy fananan-tany sy ireo fitoetry ny fanana-mitoetra fototry ny lavanty na, raha toa ka fa fanana-mitoetra tsy mbola nosoratana, ny famaritana azy ireo mazava sy ny kopian’ny fanapahana na ny soratra nanome alalana ny mpitory mba  hanao ny fampanoratana;
3-  ny fombafombany ny fampahafantarana ny besinimaro arakaraky ny sandany, ny karazany sy ny toerana misy ny fananana;
4-  ary, raha misy, ny Notera voatendry.
 
Raha tsy misy mpividy mahatakatra io fanomboham-bidy io azon’ny mpitsara mpanamarina atao ny milaza  fa tokony aidina amin’io fanomboham-bidy voatondro io ny lavanty. Raha toa ka manaporofo izany ny sanda sy ny habetsahan’ny fananana, dia azony atao ihany koa ny mampanao fanombanana foibe na ampahany.
 
And.179 - Misolo ny fandidiana fandraisam-pananana ny fanapahana avoaka ny mpitsara mpanamarina.
         Ny mpiraki-draharaha no mampahafantatra izany amin’ny alalana taratasy  ivelan’ny fitsarana ny lehiben’ny sampan-draharaha momba ny fananan-tany, ny mpitrosa, ny solontenan’ny tompon-trosa ary ny tompon-trosa voatondro ao amin’ny fanapahana ny anarany  ka nisoratra  ao amin’ny fonenana nofidiny
Ampahafantarin’ny lehiben’ny sampan-draharahan’ny fananan-tany araka ny fepetra voatondro ho amin’ny fandidiana hanao fanagiazam-pananana koa izany.
Tanterahan’ny sampan-draharahan’ny fananan-tany ny fombafomba fampahafantarana ny besinimaro ny fanapahana na dia efa nisy aza ny famoahana tany aloha, izay mitsahatra tsy manan-kery intsony manomboka amin’ny fampahafantarana izany fanapahana vaovao izany.
Omen’ny lehiben’ny sampan-draharahan’ny fananan-tany fitanisana iray mirakitra ny zo voasoratra ao amin’ny taratasy fananan-tany voakasika izany ny solontenan’ny tompon-trosa, ny tompon-trosa mpitory na ny Notera, raha misy.
 
And.180 - Ny mpitory na ny Notera notendrena dia manao kahie-n’ny loloha izay manondro ny fanapahana manome alalana ny fanaovana lavanty, milaza ny fananana hamidy, manamarika ny fanomboham-bidy, ny fepetry ny lavanty ary ny fomba fandoavana ny vidiny .
 
Paragrafy 2 – Fepetra manokana momba ny fanaovana lavanty eo amin’ny fitsarana.
 
And.181 - Ny fepetra voatondron’ny fehezan-dalàna momba ny paika ady madio mikasika izany no hanaovana ny lavanty eo amin’ny fitsarana afa-tsy izay lazain’ity lalàna ity.
         Ankoatry ny filazana voatondro ny andininy 178; ny fanapahana mampanao ny lavanty ao amin’ny fitsarana dia ahitana :
         1°-filazana ny fitsarana ady madio izay hitondrana ny lavanty
         2°.filazana ny fonenana notondron’ny tompon-trosa mpitory mba ahazoana mampahafantatra ny fanaovana fanoherana ny fanerena handoa sy tolo-bidy sy ny fampahafantarana rehetra mikasika ny lavanty. 
And.182: Afaka manome alalana ny syndic na ny tompon-trosa hampanao amin’ny fotoana iray ny lavanty fanana-mitoetra maro na izy rehetra ny mpitsara mpanamarina na dia ao anatin’ny fari-piadidian’ny fitsarana samihafa aza izy ireny.
         
Izy ihany koa no mandidy raha toa eo anatrehan’ny fitsarana miandraikitra ny toerana misy ny fanana-mitoetra no hitondrana azy ireny na ao amin’ny misy ny fonenan’ny mpitrosa na ny foiben’ny orinasa.
 
Paragrafy 3 – Fepetra manokana momba ny famarotana ny fanana-mitoetra 
amin’ny alalan’ny lavanty eo anatrehan’ny Notera
 
And.183 - Ny famarotana ny fanana-mitoetra amin’ny alalan’ny lavanty eo amin’ny Notera dia fehezin’ny fepetry ny fehezan-dalàna momba ny paika ady madio amin’izany afa-tsy izay feran’ity lalàna ity.
         Ny fanapahana manome alalana ny famarotana amin’ny lavanty eo anatrehan’ny Notera no manondro ny Notera hanao ny lavanty.
         Ampandrenesin’ny Notera amin’ny taratasy tsy very mandeha miaraka amin’ny filazana naharaisana na amin’ny fomba hafa an-tsoratra ny tompon-trosa nisoratra tafiditra ao amin’ny fitanisana ny zom-pananana nomena taorian’ny fampahafantarana ny besinimaro ny fahapahana, mba hijery ny kahie-n’ny loloha napetraka tao amin’ny toeram-piasany roa volana farafahakeliny mialohan’ny vaninandro hanaovana ny lavanty sy mba hanoratra ao koa ny filazana sy fanamarihany iray volana farafaharatsiny alohan’izany daty izany. Amin’ny alalan’izany taratasy na fomba an-tsoratra hafa izany ihany koa no hiantsoan’ny Notera ny tompon-trosa amin’ny lavanty.
         
Iray volana mialoha fahafahatarany dia antsoin’ny Notera hiatrika ny fanaovana varotra ny solontenan’ny tompon-trosa sy ny mpitrosa.
 
And.184 - Raha tsy misy tolotra nahatratra ny fanomboham-bidy dia omen’ny Notera vonjimaika an’izay sahy ambony  ny fananana. Ny mpitsara mpanamarina izay nametra ny fiandoham-bidy, rehefa naharay ny fitorian’ny Notera na izay olona rehetra voakasiky izany dia mety, na hilaza fa raikitra sy tanteraka ny fivarotana, na mandidy fanaovana lavanty vaovao araka ny voalazan’ny andininy 177. Raha lavanty ampahabemaso io lavanty vaovao io, dia ferany ny fe-potoanan’io lavanty vaovao io izay tsy ho latsaky ny dimy ambin’ny folo andro, ny fiantomboham-bidy sy ny fomba arahina amin’ny fampahafantarana ny besinimaro.
 
And.185 - Folo andro manaraka ny nanaovana ny lavanty no ahazoan’izay olona rehetra maniry ny hisondrom-bidy amin’ny ampahenina farafahakeliny ny vidiny voalohany amin’ny alalan’ny fanambarana atao ao amin’ny firaketan-draharahan’ny fitsarana ipetrahan’ny Notera nanao ny lavanty. Ampahalalan’ny mpiraki-draharaha naharay izany avy hatrany ny mpitsara mpanamarina ny fanambarana.
         Ao anatin’ny folo andro no hilazan’ny mpangataka hisondro-bidy amin’ny soratra ivelan’ny asam-pitsarana ny olona na any amin’ny fonenan’ilay nahazo ny lavanty ary ampahalalany izany ny Notera.
         Amin’ny alalan’ny didy fanamafisana ny fangatahana fisondrotam-bidy no hanondroany ny mpitsara mpanamarina ilay Notera teo ihany hanao indray ny lavanty vaovao araka ny kahie-n’ny loloha efa napetraka taloha.
         Raha misy faharaiketam-barotra fanindroany amin’ny fangataha-fisondrotam-bidy, dia tsy misy fangatahana fisondrotam-bidy azo atao intsony mikasika ireo fananana ireo.
 
And.186 - Raha toa ilay olona nahazo ny lavanty tsy afaka mandoa ny vidiny dia eo anatrehan’ny fitsarana ady  madio misy ny Notera nanao ny lavanty no hitondrana ny paikady. Ny solontenan’ny tompon-trosa no manome ny taratasy manamarina ny tsy nahatanterahan’ ilay nahazo ny lavanty ny fifamarafarana sy ny fepetra momba ny lavanty.
         
Apetraka ao amin’ny firaketan-draharahan’ny fitsarana ady madio ny fitananana an-tsoratry ny fanaovana lavanty.
 
Paragrafy 4 – Fepetra manokana mikasika ny famarotana ifanarahana ny fanana-mitoetra
 
And.187 - Ny alalana hifanaraka amin’ny famarotana fanana-mitoetra anankiray  na maro no mametra ny vidin’ny fanana-mitoetra tsirairay avy sy ny fepetra tsy azo momba ny varotra.
         Ampahafantarin’ny mpiraki-draharaha amin’ny alalan’ny taratasy ivelan’ny fitsarana any amin’ny fonenana nofidin’ny mpitrosa sy ny tompon-trosa nisoratra sy voalaza ao anatin’ny fanapahana, izany fahazoan-dalàna izany.
         Raha toa tsy ampy hanefana ny trosany ny vidin’ny lavanty, dia manana telopolo andro miantomboka ny vaninandro nampahafantarana ny fanapahana ny tompon-trosa nisoratra, mba hangataka fisondrotam-bidy amin’ny am-pahenin’ny vidiny tam-piandohana farafahakeliny, ka taratasy tsy very mandeha miaraka amin’ny tapakila fandraisana na izay fomba an-tsoratra rehetra no handefasany izany any amin’ny solontenan’ny tompon-trosa.
         Rehefa dila io fe-potoana io dia manao ny asa hanatanterahana ny famarotana ny syndic, na amin’ny mpividy izay tiany raha tsy misy ny fisondrotam-bidy, na amin’ny mpisondro-bidy farany ambony raha misy fisondrotam-bidy.
 
Paragrafy  5 – Famindran-tompo faobe ny enti-mihetsika
 
And.188 - Ampahany na daholoben’ny fanana-manaraka na mitoetra miaraka amin’ny ventim-pitrandrahana, raha ilaina, no azo hanaovana famindra-tompo faobe.
         Ho amin’izany ny solontenan’ny tompon-trosa dia mampitranga tolo-pahazoana sy mametra ny fe-potoana handraisana izany. Afaka mandefa tolo-pahazoana amin’ny solontenan’ny tompon-trosa izany olona rehetra maniry izany, ankoatry ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona anatin’ny famaranam-pananana, ny havana na naman’ ny mpitarika izany na ny olon-tsotra hatramin’ny sokajy faharoa ananan-trosa.
         
Ny tolo-pahazoana rehetra dia tsy maintsy an-tsoratra ary ahitana,  indrindra :
1-ny vidy sy ny fomba fandoavana; raha misy fangatahana fe-potoana fandoavana dia tsy tokony hihoatry ny roa ambin’ny folo volana izany ary tsy maintsy misy antoka amin’ny fametrahana any amin’ny banky antoka iraisana;
 
2-ny vaninandro hanaovana ny famindra-tompo.
         Apetraka any amin’ny firaketan-draharahan’ny fitsarana momba ny varotra izy io mba ahafahan’ny mila izany mahalala azy ary ampitaina amin’ny solontenan’ny tompon-trosa, ny mpitsara mpanamarina ary ny solontenan’ny fampanoavana. 
And.189 - Mifampidinika amin’ny ananan-trosa ny  solontenan’ny tompon-trosa, ary ny mpanamarina, raha toa efa misy, mba ahafantarana ny hevitry izy ireo momba ny tolo-pahazoana natao.
         Izay tolotra heveriny fa matotra no raisina ka ampitainy any amin’ny mpitsara mpanamarina miaraka amin’ny hevitry ny mpitrosa sy ny mpanamarina, 
 
And.190 - Mandidy ny anjara haloa avy amin’ny vidin’ny famindra-tompo ho an’ny fananana nafindra-tompo mba hitsinjarana ny vidiny sy fanatanterahana ny zo hahazo hisafidy ny mpitsara mpanamarina.
         Manolotra ny taratasy ilaina amin’ny fanaovana ny famindra-tompo ny syndic.
 
Paragrafy 6 – Vokatry ny fahazoana ny enti-mihetsika
 
And .191 - Efa voalaza ny andininy 139 ny vokatry ny famindra-tompo faobe.
         Ny  solontenan’ny tompon-trosa no miandraikitra ny fombafomba mikasika ny famonoana ny fanoratana ny antoka
 
And.192 - Raha misy dia ny mpitsara mpanamarina no mizara ny vola ho amin’ny tompon-trosa, manapaka ny anjara ary manara-maso mba samy voampandre ny tompon-trosa rehetra.
         
Rehefa vita ny fitsinjarana dia andefasan’ny solontenan’ny tompon-trosa sheky amin’ny anaran’ny tompon-trosa nekena tsirairay avy any amin’ny kaonty nosokafana manokana momba izany any amin’ny banky na paositra na fitehirizam-bolam-panjakana ho fanefana ny  zana-bolany .
         Mandritry ny fanatanterahana ny paikady, ny mpitsara mpanamarina dia mety mandidy avy hatrany na nohon’ny fangatahan’ny  solontenan’ny tompon-trosa  mpandamina trosa ny fandoavana vola fanao an-tratra avy amin’ ny anjara vola avy tamin’ny trosa nekena tanteraka. Izany fanomezana vola fanao an-tratra izany dia mety ankinina amin’ny fampisehoan’ilay nahazo azy antoka nomen’ny tranombarotra mpampisambo-bola.
 
And.193 - Zaraina amin’ny tompon-trosa rehetra izay voamarina sy nekena ny trosany ny  tontalin’ny enti-mihetsika, rehefa avy nangalana ny sara sy ny lany tamin’ny famaranam-pananana ,ary ao anatin’izany ny vola raikitra sy mifanaraka amin’ny tokony omena ny solontenan’ny tompon-trosa, toraka izany  koa ny vola fanampiana nekena omena ny mpitrosa sy ny fianakaviany.
         Tsy tohinina ny anjaran’ny -trosa izay tsy mbola nandraisana fanapahan-kevitra  tanteraka ny aminy,ary, indrindra ny karaman’ny mpitondran’ny fikambanana mizaka ny zo isam-batan’olona raha toa  tsy mbola voadidy ny momba azy ireny.
 
And.194 - Aorian’ny fametrahana ny fitanisana ny trosa, dia mety mahazo fanao an-tratra amin’izany vola izany ny solontenan’ny tompon-trosa. Feran’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra izany fanao an-tratra izany araka ny tolotra ataon’ny mpitsara mpanamarina sy araka ny fitanisana ny sara sy fanamarinana.
         Eo amin’ny famerenany ny kaonty dia tsy maintsy atolotry ny solontenan’ny tompon-trosa ny mpitsara mpanamarina raha mbola am-perin’asa izy na amin’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra, raha toa tsy miasa intsony izy, ny antsipirian’ny kaontim-bolan’ny volany izay mampiseho ny karamany, ny vola naverina sy ny sarany naloa tany amin’ny tahirim-bolam-panjakana. Didy mampandoa avoakan’ny filohan’ny fitsarana araka ny tolo-kevitry ny mpitsara mpanamamrina raha mbola am-perin’asa izy io no mametra ny karama raikitra, ary izany rehefa avy nampifandajana tamin’ny fanao an-tratra nomena.
         
Ny vola mifanaraka amin’ny tontalim-bidin’ny famindra-tompo dia heverina ho tahaka ny saram-pitsarna araka ny  heviny ao amin’ny andininy 195 sy 196.
         
Raiketiny araka ny filazam-bidin-javatra izay rafetiny amin’ny voalazan’ny lalàna ny vola raikitra sy ara-keviny.
 
And.195 - Ny vola azo avy amin’ny fividianana ny fanana-mitoetra dia zaraina toy izao manaraka izao:
1-  ho an’ireo tompon-trosa izay nandrotsaka sara tamin’ny fitsarana mba hahazoana ny fananana namidy sy ny fizarana ny vidiny,
2-  ho an’ireo tompon-trosa manana karama isian - tombon-jo ambony  ara-keviny tamin’ny tombambidin’ny fanana-mitoetra raha oharina amin’ny fitambaran’ny enti-mihetsika,
3-  ho an’ireo tompon-trosa nametraka antoka voasoratra tamin’ny fe-potoana ara-dalàna, ka ny tsirairay avy dia araka ny filaharany tamin’ny fisoratany tamin’ny bokin’ny fananan-tany,
4-  ho an’ireo tompon-trosa izay nanohitra ny vondrona voalazan’ny andininy 120,
5-  ho an’’ireo tompon-trosa manana tombon-jo ankapobe araka ny filaharana nofaritan’ny lalàna mandamina ny fametrahana antoka,
6-  ho an’ireo tompon-trosa tsy nametraka antoka.
 
Raha toa tsy ampy ny vola hanefana manontolo ny tompon-trosa amin’ny iray amin’ireo sokajy tondroin’ ny andalana 1°,2°,4°,5° sy 6° amin’ity andininy ity  mitovy laharana, dia mifarimbona amin’ny fizarana ny trosany rehetra araka ny trosany avy  izy ireo
 
And.196 - Ny vola azo tamin’ny famarotana ny fanana-manaraka dia zaraina toy izao :
a.     ho an’ireo tompon-trosa nandrotsaka saram-pitsarana natao mba hahazoana ny fananana namidy sy ho amin’ny fizarana ny vidiny ;
b.     ho an’ireo tompon-trosa nametraka sarany hitehirizina ny fananan’ny ananan-trosa mba ho tombon-tsoan’ny tompon-trosa izay taloha  ny   vaninandron’ ny taratasy fanamarinana;
c.     ho an’ireo tompon-trosa manana karama isian - tombon-jo ambony  ara-keviny eo amin’ny tombambidin’ny fanana-manaraka raha oharina amin’ny fitambaran’ny enti-mihetsika ;
d.     ho an’ireo tompon-trosa nanao antoka ka arakaraky ny datin’ny fametrahana izany ;
e.     ho an’ny tompon-trosa nametraka zavatra ho antoka na tombon-jo iray nampahafantarina ny besinimaro, ka ny tsirairay avy arakaraky ny filaharany tamin’ny fisoratana tao amin’ny rejisitry ny varotra sy ny sosaity ;
f.      ho an’ireo tompon-trosa manana tombon-jom-pananana manokana, ka ny tsirairay amin’ny fanana-manaraka hisian’ny tompon-jo ;
g.     ho an’ireo tompon-trosa izay nanohitra ny vondrona nofaritan’ny andininy 120 ;
h.     ho an’ireo tompon-trosa manana tombon-jo ankapobe araka ny filaharana nofaritan’ny lalàna mandamina ny fametrahana antoka ;
i.      ho an’ireo tompon-trosa tsy nametraka antoka.
Raha toa tsy ampy ny vola hanefana manontolo ny tompon-trosa amin’ny iray amin’ireo sokajy tondroin’ ny andalana 1°,2°,4°,5° sy 6° amin’ity andininy ity  mitovy laharana, dia mifarimbona amin’ny fizarana ny trosany rehetra araka ny trosany avy  izy ireo.
 
 
And.197 - Raha toa ny vidin’ny fananana natao antoka manoka mbola tsy ampy anefana ny trosa voalohany sy ny zana-bola, dia heverina ho toy ny tompon-trosa tsy nanana antoka ny tompon-trosa nametraka antoka eo amin’ny trosany sisa tavela.
 
And.198 - Isaky ny enim-bolana dia manao filazana momba ny fitanisana ny famaranam-pananana ny solontenan’ny tompon-trosa. Apetraka ao amin’ny firaketan-draharaham-pitsarana izany fitanisana izany, ka anomezana dika iray ny ananan-trosa, ny tompon-trosa rehetra sy ny mpanao fanamarinana, raha nisy notendrena, raha tsy ohatra ka nampanaovin’ny mpitsara mpanamarina.
         Arakaraky ny fizotry ny asa fanilian-trosa no ampandrenesan’ny solontenan’ny tompon-trosa ny ananan-trosa.
 
Zana-tsokajy 2
Famaranana ny  fanilian-trosa
 
And.199 - Rehefa tapitra ny asa famaram-pananana dia apetraky ny solontenan’ny tompon-trosa, ny ananan-trosa tonga eo nantsoin’ny mpiraki-draharaha ara-dalàna tamin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha na  tamin’ny fomba hafa namelan-tsoratra, amin’ny mpitsara mpanamarina, amin’ny fitanana an-tsoratra, ka manambara ny fiafaran’ny asa fanilian-trosa.
         Ampitaina any amin’ny fitsarana momba ny varotra izay milaza ny fiafaran’ny famaram-pananana ny fitanana an-tsoratra, ka mitsara miaraka amin’izany ny fandavan’ny ananan-trosa na ny tompon-trosa ny kaontin’ny solontenan’ny tompon-trosa.
         
Rava avy hatrany ny fitambarana ka afaka mampiasa isan’olona eo amin’ny renivolany ny tompon-trosa.
 
And.200 - Ny didim-pitsarana famaranana no milaza :
1°- ny faharavan’ny fitambarana;
2°- ny fandraisana tanteraka ireo tompon-trosa izay efa namarinina sy nekena ny trosany,
3°- tontalin’ny trosa nekena sy ny sisa mbola haloa.
         Asian’ny mpiraki-draharaha teny baiko fanatanterahana ny didim-pitsarana.Tsy azo angatahana fitsarana ambony izy io.
 
And.201 - Andefasan’ny mpiraki-draharaha eo no eo votoatin’ny didim-pitsarana famaranana ny solontenan’ny fampanoavana.
         Ampahafantarin’ny besinimaro araka ny fepetra voatondron’ny andininy 24 ny didim-pitsarana famaranana.
 
Zana-tsokajy 3
Famaranana noho ny tsy fahampian’ny enti-mihetsika
 
And.202 - Raha toa tsy misy ny vola hanaovana na hamaranana ny asa famaranam-pananana, dia azon’ny fitsarana momba ny varotra atao, araka ny tatitry ny mpitsara mpanamarina ; ny mandidy ny famaranana ny asa noho ny tsy fahampian’ny enti-mihetsika, na amin’ny fotoana inona  izany, na amin’ny fotoana inona, na avy hatrany izany na noho ny fangatahan’izay rehetra voakasik’izany. 
         Ampahafantarina ny besinimaro araka ny fepetra voatondron’ny andininy 24  ny didim-pitsarana.
 
And.203 - Ahafahan’ny tompon-trosa tsirairay mamerina aminy ny fampiasany ny zo isan’olona ny didim-pitsarana famaranana noho ny tsy fahampian’ny enti-mihetsika.
         Ny fepetra voatondron’ny andininy 200 no azo ampiharina amin’izany.
 
And.204 - Raha toa  afaka manamarina ny ananan-trosa na izay voakasika izany fa efa napetraka eo am-pelatanan’ny solontenan’ny tompon-trosa ny vola ilaina amin’ny saran’ny fanaovana ny asa dia azon’ny ananan-trosa angatahina ny fanafoanana ny didim-pitsarana.
 
And.205 - Mialohan’ny famaranana ny famaranam-pananana na raha toa ny solontenan’ny tompon-trosa tsy maintsy hanao fitoriana tompon’antoka dia mahazo mangataka ny fanampiana ara-pitsarana amin’ny alalan’ny didin’ny mpitsara mpanamarina araka ny fitoriana manazava ny zavatra tadiavina sy ny porofo anankinana izany. 
And.206 - Telo volana manaraka ny famaranana noho ny tsy fahampian’ny enti-mihetsika no ametrahan’ny solontenan’ny tompon-trosa ny kaontiny ao oamin’ny firaketan-draharaha.
         Ampandrenesin’ny mpiraki-draharaha haingana  miaraka amin’ny fanaovan-tsonia ny mpitrosa fa manana valo andro izy mba hanaovana fandavana, raha misy.
         
Tsy maintsy mamoaka didy ny fitsarana momba ny varotra raha misy ny fandavana.
 
And.207 - Raha toa ny famaranana ny famaranam-pananana ara-pitsarana dia nodidiana noho ny tsy fahampian’ny enti-mihetsika ary toa hita fa tsy nisy ny enti-mihetsika na tsy nisy fitoriana ho amin’ny tombon-tsoan’ny tompon-trosa, dia azo averina, araka ny fangatahan’ny tompon-trosa rehetra voakasika izany ny paikady.
         
Didim-pitsarana nazavaina manokana no andidiana ny famerenana ny paikady ka hanamarinana fa ny vola nilaina tamin’ny saran’ny asa dia efa napetraka any amin’ny trano fandraisana sy fitandremana atoka tian-kapetraka.
         
Averina amin’ny tompon-trosa nandoa vola mialoha ny tontalin’ny sara napetraka araka ny fialohana amin’ny vola azo taorian’ny famerenana ny paikady.
 
Zana-tsokajy 4
Famaranana noho ny fanafoanana ny enti-mihetsika
 
And.208 - Aorian’ny famaritana ny tompon-trosa ary toa ny paikady fanarenana ara-pitsarana tsy mbola nofaranana tamin’ny didim-pitsarana fankatoavana ny fifanarahana na fanadiovan-trosa tamin’ny alalan’ny didim-pitsarana natao araka ny fepetra voatondro ny andininy 199 dia didian’ny fitsarana momba ny varotra, amin’ny fotoana rehetra, araka ny fangatahan’ny mpitrosa na ny solontenan’ny tompon-trosa na avy hatrany koa aza, ny famaranana ny paikady iombonana raha toa :
1°-ka tsy misy intsony ny ramby azo takiana,
2°-ka tsy manana vola ampy intsony ny solontenan’ny tompon-trosa,
3°- natao antoka ny renivola, zana-bola sy sarany.
 
         Raha misy tsy fahitana,tsy fahatongavana na fandavana tsy handraisana tompon-trosa iray na maromavo, dia apetraka amin’ny kaonty nosokafana manokana any amin’ny banky na paositra na any trano fandraisana sy fitandremana antoka tian-kapetraka; ny fanamarinana ny fametrahana dia mahasolo ny  tapakila.
Tsy afaka mitaky mihoatry ny zana-bola telo taona amin’ny vidiny ara-dalàna aloa manomboka amin’ny fanapahana milaza ny fitsaharana fandoavana ny tompon-trosa.
Araka ny tatitry ny mpitsara mpanamarina manamarika ny fisian’ny fepetra voatondron’ny andalana 1 sy 2 amin’ity andininy ity no hanambarana any famaranana.
Atao araka ny andininy 24 no hanaovana ny fampahafantarana ny besinimaro ny fanapahana.
 
And.209 - Aorian ny fanefana manontolo ny ramby azo takiana no hanaovan’ny solontenan’ny tompon-trosa ny kaontiny araka ny fepetra voatondron’ny andininy 206. 
TOKO VI
Fepetra manokana momba ny mpitondra ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona
 
And.210 - Ampiharina ity toko ity, raha misy fitsaharam-pandoavan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, amin’ny mpitondra olon-tsotra na fikambanana,araka ny lalàna na ny seho eto ivelany, miharihary na miafina, karamaina na tsia ary amin’ny olon-tsotra solontena maharitry ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona mpitarika. 
And.211 - Raha tsy mpitarika ny mpikambana maharitra sy tsy misaraka tompon’andraikitry ny ramby ara-tsosialy dia ampiharana ny paikady iombonana mifanandrify amin’ny andininy 17 hatramin’ny 20.
 
And .212 -  Ny fepetra mikasika ny fanaovana tombon-kase sy famonjena ny mpitrosa dia ampiharina amin’ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona iharan’ny fepetra amin’ity toko ity. 
SOKAJY I
Famenoana ny ramby
 
And.213 - Raha toa ahitana  tsy  fahampian’ny ramby teo amin’ny fanarenana ara-pitsarana na famara-nam--pananan’ny tikambanana mizaka zo isam-batan’olona, dia azon’ny fitsarana momba ny varotra atao ny manapaka fa ho zakain’ny mpitarika rehetra, na ny sasantsasany amin’izy ireo ihany, ny manontolo na ny ampahan’ny trosan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, iarahana na tsia raha misy fahadisoam-pitantanana nitarika izany tsy fahampian’ny ramby izany, ara-pahefana  izany na fisehoana  ivelany, miharihary na miafina, nokaramaina na tsia. 
And.214 - Afaka mandray an-tànana ny raharaha avy hatrany ny fitsarana na noho ny fitoriana apetraky ny solontenan’ny tompon-trosa. Valo andro farafahakeliny alohan’ny fotoam-pitsarana no hampahafantarana ny mpitarika tsirairay avy ny fitorian’ny solontenan’ny tompon-trosa. Raha toa ka ny fitsarana momba ny varotra no mitory avy hatrany dia ampanantsoin’ny filoha ao anatin’io fe-potoana io ihany koa amin’ny alalan’ny mpiraki-draharaha izy ireo.
         Rehefa avy nohenoina teo amin’ny fotoam-pitsarana tsy atrehin’ny besinimaro tamin’ny tatitra nataony ny mpitsara mpanamarina sy ny mpitarika dia mamoaka ny didiny ao anatin’ny fotoana fohy dia fohy ny fitsarana momba ny varotra .
 
And.215 - Ny fitsarana mahefa dia izay namoaka didy mikasika ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona.
 
And.216 - Ny fitsarana momba ny varotra dia afaka mangataka ny mpitarika izay isian’ny ramby manontolo na ampahan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona mba hamindra ny renivolany na ny anjara-sosialiny na mandidy ny fanerena ny famindra-tompo amin’ny alalan’ny solontenan’ny tompon-trosa, raha ilaina hanaovana fandinihina; afindra ho amin’ny fandoavana ny anjara-trosan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona iandraiketan’ireo mpitarika ireo ny vola azo avy amin’ny famarotana.
 
And. 217 -Telo taona manomboka amin’ny famaranana farany ny fitanisana ny trosa no maty paika andro ny fitoriana famenoana ny ramby.
         Raha misy fanovana na fanafoanana ny fifanarahan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, dia  manomboka indray ny fe-potoana fahazoana mametraka, raha nihantona izany nandritry naharetan’ny fifanarahana . Kanefa  manana ihany koa fe-potoana tsy mihoatry ny herintaona ny solontenan’ny tompon-trosa mba hitoriany.
 
And.218 - Raha toa ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona efa nambara fa nitsahatra tsy nandoa, dia ny fitsarana momba ny varotra izay nandidy ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona no mamaritra ny tontalin’ny ramby atohatra ioo mpitarika.
         Amin’izany ny solontenan’ny tompon-trosan’ny paikady iombonan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona no manao ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananan’ny mpitarika.
 
And.219 - Ampiharana ny fepetry ny andininy 24  ny fanapahana natao araka ny andininy 213.
         Mikasika ny mpikambana tompon’andraikitry ny ramby sosialy na ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona mpivarotra, dia  atao amin’ny laharana nisoratanan’izany fikambanana mizaka zo isam-batan’olona izany ao amin’ny rejisitry ny varotra sy ny sosaity, ny fampahafantarana ny besinimaro, ary, amin’ny laharanan’ny mpitarika ihany koa, raha toa ka mpivarotra izy ireo.
 
SOKAJY II
Fampiharana ny paikady iombonana ho amin’ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona
 
And.220 - Amin’ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona , dia azo lazaina fa iharan’ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana ny tsirairay amin’ny mpitarika ka izay dia tsy nitsahatra tamin’ny fandoavana aza izy dia :
1°- nanao am-batany ny asan’ny mpivarotra, na tamin’ny alalan’ny olon-kafa na tamin’ny alalan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona izay  tsy nahafantarana ny fihetsiny ;
2°-na nampiasa ny vola na fananan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona tahaka ny azy mihitsy ;
3°-na nanohy tamin’ny tsy rariny, ho amin’ny tombon-tsoan’ny tenany, ny fitrandrahana tratry ny fatiantoka izay nitarika ho amin’ny fitsaharan’ny fandoavana teo amin’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona.
         Azon’ny fitsarana momba ny varotra atoa ihany koa ny mandidy ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam- pananan’ny mpitarika iizay nametrahana manontolo na ampahany ny rambin’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona sy tsy nahefa an’io trosa io.
 
And.221-  Ny fitsarana mahefa dia izay nandidy ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona.
 
And.222 - Raisina avy hatrany amin’ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananan’ny mpitariky ireo tompon-trosa nekena tamin’ny paikady iombonana natohitra ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona. Ankoatry ny ramby am-batan’ny mpitarika dia anisan’ny ramby ihany koa ny an’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona.
 
And.223 - Tsy azo atao aorian’ny fotoana voatondron’ny fanapahana nilaza ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, ny vaninandron’ny fampitsaharana fandoavan’ny mpitarika.
 
And.224 - Ampiharina amin’ny fahapahana nampanao ny fanitarana ny paikady iombonana tamin’ny mpitarikan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona ny fepetry ny andininy 219.
 
LOHATENY  III
TSY FAHAFAHAN’ ISAM –BATAN’OLONA MANEFA TROSA  SY FAMERENAN-JO
 
And.225 - Ny fandaharan’ity toko ity dia ampiharina :
1°-amin’ny mpivarotra isam-batan’olona,
2°-amin’ny olona mitondra fikambanana mizaka zo isam-batan’olona iharan’ny paikady iombonana,
3°-amin’ny olona misolo tena maharitra ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona voalazan’ny andalana 2° etsy ambony,
         Ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona voafaritra amin’ity andininy ity dia ny mpitarika ara-dalàna na notendrena fotsiny izao, nokaramaina na tsia, mivantana na miafina.
 
And.226 - Ny solontenan’ny fampanoavana no manara-maso ny fampiharana ny fepetra amin’ity toko ity sady manohy ny fanatanterahana azy.
 
TOKO VOALOHANY
Tsy fahafahan’isam-batan’olona manefa trosa
 
SOKAJY I
Momba ny tsy fahafahan’ isam-batan’olona manefa trosa
 
And . 227 - Mandritry ny paikady, ny fitsarana momba ny varotra dia mandidy ny tsy fahafahan’isam-batan’olona manefa trosa izay :
1°-nanala marika tamin’ny fanoratana ny volan’ny orinasany, nanondikondina na nanafina ampahany tamin’ny nentiny mihetsika na nanaiky an-tsokosoko trosa izay tsy nisy akory ;
2°-nanao ny asam-barotra ho amin’ny tombon-tsoan’ny tenan’izy ireo, na tamin’ny olona mpanelanelana na tamin’ny alalan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona nanafina ny fihetsiky izy ireo ;
3°-nanararaotra ny vola na ny fananan’ny fikambanana ho toy ny azy manokana ;
4°-tamin’ny alalan’ny hevi-petsy, nahazo ho azy na ho an’ny orinasa, fifanarahana izay nofoanana tato aoriana ;
5°-nanao sora-panekena tamin-karatsiam-panahy na tsy fitandremana tsy azo hamarinina na nanao fandikan-dalàna tsy azo leferina ny fitsipika sy fomba fanao amin’ny varotra araka ny voatondron’ny andininy 228.
         Verezin-trosa am-batany ihany koa ny mpitarika ara-dalàna na notendrena ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona voaheloka noho ny bankiropitra tsotra na misy hosoka. 
And.228 - Heverina ho toy ny asa natao tamin-karatsiam-panahy, tsy fitandremana tsy azo hamarinina na fandikan-dalàna tsy azo leferina amin’ny lalàna sy fomba fanao amin’ny varotra :
1°-ny fanaovana asam-barotra na raharahan’ny mpitantana, mpitondra, filoha, tale jeneraly na mpamarana , mifanohitra amin’ny fandraràna araka ny lalàna ;
2°-ny tsy fanoratan’ny vola mifanaraka amin’ny fitsipiky ny fitantanam-bola sy ny fomba eken’ny fanaovana izany asa izany, manoloana ny maha izy azy ny orinasa ;
3°-ny fividianana mba hivarotana ambanin’ny tokony ho izy  amin’ny fikasana hitarozahan’ny fahalalana ny fitsaharan’ny fandoavan-trosa na fampiasana ho amin’izay eritreritra izay ihany fommba  mamohehatra mba ahazoam-bola ;
4°-ny fanoratana, ho amin’ny kaontin’ny hafa, tsy misy takalony, fanekena nambara fa zava-dehibe tamin’ny fotoana nanaovana azy, raha jerena ny fitoetry ny ananan-trosa na ny orinasany ;
5°-ny fanohizana am-panararaotana ny fitrandrahana misy fatiantoka izay tsy mitondra ny orinasa afa-tsy any amin’ny fitsaharam-pandoavan-trosa.
 
And.229 - Ny fitsarana momba ny varotra dia afaka mandidy ny tsy fahafahanan’ isam-batan’olona manefa trosa ny mpitarika izay :
1°- nanao fandikan-dalàna lehibe ankoatry ny voalaza ao amin’ny andininy 228 ;
2°- nanambara na tsia, tanatin’ny telopolo andro, ny fitsaharam-pandoavan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona ;
3°-nanefa na tsia ampahany tamin’ny rambin’ny fikambanana napetraka tany aminy.
 
And.230 - Ny tsy fahafahan’ ny isam-batan’olona manefa trosa ho an’ ireo mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona dia manala amin’izy ireo ny zo hifidy amin’ny fivoriamben’ireo fikambanana mizaka zo isam-batan’olona ireo izay isian’ny paikady iombonana, izany zo izany dia solontena tendren’ny mpitsara mpanamarina ho amin’izany, araka ny fangatahan’ny solontenan’ny tompon-trosa no mampiasa azy.
 
SOKAJY II
Paikady
 
And.231 - Rehefa mahalala ny antony mety hanamarinana ny tsy fahafahan’ny isam-batan’olona ny solontenan’ny tompon-trosa, dia mampahafantatra izany eo no ho eo ny solontenan’ny fampanoavana sy ny mpitsara mpanamarina izay hanaovany tatitra ao anatin’ny telo andro.
         Alefan’ny mpitsara mpanamarina any amin’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra izany tatitra izany. Raha tsy misy izany tatitry ny solontenan’ny tompon-trosa izany, dia  mety ho izy mpitsara mpanamarina mihitsy no manao izany tatitra izany ho an’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra.
         Raha vao maharay io tatitry ny solontenan’ny tompon-trosa na ny mpitsara mpanamarina io ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra dia mampiantso avy hatrany ny mpitrosa na ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam -batan’ olona; amin’ny alalan’ny taratasy ivelan’ny fitsarana, mba hohenoin’ny fitsarana momba ny varotra,  ao anatin ’ny valo andro mialoha farafahakeliny, 
         Fotoam-pitsarana tsy ampahabemaso atrehin’ny solontenan’ny tompon-trosa na izy nantsoin’ny mpiraki-draharaha tamin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha misy filazana naharaisana na amin’ny fomba hafa isian’ny soratra mipetraka no hanaovana ny fitsarana.
 
And.232 - Ny tenan’izy mpitrosa na ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona mihitsy no tsy maintsy miseho eo amin’ny fitsarana; azon’ izy ireo atao ny manendry olona neken’ny lalàna hanatrika na hisolontena eo amin’ny fitsarana raha toa misy ny tsy fahafahany ka voamarina.
Raha toa tsy tonga na tsy nisy solontena’ ny ananan-trosa na ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona niseho, dia andefasan’ny fitsarana momba ny varotra fiantsoana vaovao indray izy ireo, manaraka ny fombafomba sy ny fe-potoana tondroin’ny andininy 231; raha toa tsy mbola tonga ihany izy ireo dia heverina ho toy ny nanatrika no hamoahan’ny fitsarana momba ny varotra ny didim-pitsarana.
 
And.233 - Ankoatry ny firaketena voatondro momban’ ny  taratasy mirakitra ny fitanisan-tsazy tondroin’ny fehezan-dalàna momba ny paika ady heloka, dia soratana ao amin’ny rejisitry ny varotra sy ny fikambanam-barotra ihany koa ny didim-pitsarana milaza ny tsy fahafahan’ny isam-batan’olona manefa trosa.
         Mikasika ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona tsy mpivarotra dia soratana ao amin’ny  rejisitra sy eo an-tsisin’ny soratra mitanisa ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana izany didim-pitsarana izany.       
Ankoatry izany dia anjaran’ny mpiraki-draharaha no mamoaka ny votoatin’izany amin’ny fampilazana an-gazety mahefa hampahafantatra ny besinimaaro ny filazana voadidin’ny lalàna ao amin’ny toerana misy ny fitsarana namoaka azy, araka ny fepetra voatondro ny andininy 24.
 
SOKAJY III
Vokatry ny fahaverezan-trosa am-batany
 
And.234 - Ny didim-pitsarana milaza ny tsy fahafahana isam-batan’olona manefa trosa dia mahatonga avy hatrany:
1°-fandraràna faobe ny fanaovana varotra ary indrindra indrindra ny fitondrana, fitarihana, fitondrana na fanaraha-maso orinasa fivarotana ataon’olon-tokana na fikambanana mizaka zo isam-batan’olona manao asa ara- toe-karena ;
2°-fandraràna fanaovana raharaham-panjakana momba ny fifidianana ;
3°-fandraràna fanaovana raharaha, ara-panjakana, ara-pitsarana na fisoloana eo amin’ny sehatra ara-kasa.
 
And.235 - Telo taona no faharetan’ny tsy fahafahana isam-batan’olona manefa trosa, raha tsy hoe ny fitsarana no mametra fe-potoana  ambonin’izay nefa tsy hihoatry ny folo taona.
         Manomboka amin’ny fotoana maha-tena raikitra ny fepetra noraisina no mampanankery ny fahanapahan-kevitra nandidy ny tsy fahafahana manefa trosa isam-batan’olona.
         Miara mifarana amin’ ny fe-potoana voatondro io ihany koa ny fahaverezan-jo, tsy fahazoa-manao zavatra sy fandraràna nateraky ny tsy fahafahana isam-batan’olona manefa trosa.
 
TOKO II
Famerenan-jo
 
SOKAJY I
Mikasika  ny famerenan-jo
 
And.236  - Ny fanapahan-kevitra  famaranana nohon’ny fanafoanana ny ramby dia mitarika famerenan-jo ny mpitrosa raha toa ny ramby efa foana araka ny fepetra tondroin’ny andininy 208. 
         Mba ahazo famerenan-jo avy hatrany, ny mpiombon’antoka miara-tompon’andraikitry ny trosan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona voalaza fa nitsahatra tsy nandoa trosa, dia tsy maintsy mitondra fanamarinana fa efa nahefa, tahaka izay fepetra izay ihany, ny trosa manontolon’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, na dia misy aza fifanarahana manokana efa nekeny.
 
And.237 - Raha toa ka nekena ny fahamarinana dia azo haverin-jo , ny olona rehetra izay:
1°-nomen’ny tompon-trosa fifanarahana manokana ary nandoa manontolo ny zana-bola nekeny ;
2°-mitondra fanamarinana ny nanomezan’ny tompon-trosa ny trosa manontolo na ny fanekena iraisana momba ny famerenana ny zony.
         Azo haverin-jo ihany koa ny mpitariky ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona izay :
1°-nandidiana ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana ka tafiditra manokana amin’ny tranga voalazan’ny andininy 236 andalana 1 ;
2°-nandidiana ny tsy fahafahana isam-batan’olona manefa trosa fotsiny ihany, raha toa ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona izay nandidiana fa ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana dia anisan’ny voalaza ao amin’ny andininy 236 andalana 1.
  
And.238 - Ny olona noverezin-trosa am-batany dia azo haverin-jo aorian’ny nahafatesany, raha nahafeno ny fepetra voatondron’ny andininy 236 sy 237 izy, fony fahavelony. 
And.239 - Tsy azo haverin-jo ny olona voasazy heloka bevava na heloka tsotra, raha toa ny  tanjon’izany fanasaziana izany dia ny fandraràna ny fanaovana asam-barotra, indostria na tao-javatra.
  
SOKAJY II
Paikady
 
And.240 - Izay mety ho fangatahana famerenan-jo, miaraka amin’ny tapakila sy ny taratasy manamarina izany, dia alefa any amin’ny solontenan’ny fampanoavan’ny fitsarana nandidy ny tsy fahafahanan’isam-batan’olona manefa trosa.
         Ampitain’io mpitsara io haingana, any amin’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra izay nitsaran’ny raharaha sy any amin’ny solontenan’ny fampanoavana misy ny toeram-ponenan’ny mpangataka,  ny taratasy rehetra , ary miangavy azy ireo mba hanao ny fanadihadiana  ilaina amin’ny fahamarinan’ny toe-javatra  voatanisa. Mahazo ny taratasy rehetra sy ny iraka mitovy avy amin’io mpitsara io sy  mangataka ny tsy maintsy hametrahany tatitra ao anatin’ny volana nandraisany izany koa ny solontenan’ny tompon-trosa.
 
And.241 - Andefasan’ny mpiraki-draharahan’ny fitsarana momba ny varotra an’io fangatahana io, amin’ny alalan’ny taratasy tsy very mandeha miaraka amin’ny taratasy manamarina naharaisana na amin’ny fomba hafa misy soratra mipetraka, any amin’ny tompon-trosa noraisina na nekena, na dia amin’ny alalan’ny didim-pitsarana aty aoriana aza.
 
And. 242 - Azon’ny tompon-trosa rehetra tsy voaloa tanteraka, araka ny fepetra voalazan’ny andininy 208 sy 236, ny manao fanohanana, ao anatin’ny iray volana manomboka amin’izany fampilazana izany, amin’ny alalan’ny fanambarana tsotra any amin’ny firaketan-draharaha miaraka amin’ny taratasy fanamarinana.
         Azon’ny tompon-trosa nanao fanohanana ihany koa, ny miditra an-tsehatra amin’ny paikady famerenan-jo amin’ny alalan’ny fangatahana apetraka any amin’ny filohan’ny fitsarana momba ny varotra ka ampahafantarina ny ananan-trosa. 
 
And.243 -  Rehefa tapitra ny fe-potoana voatondron’ny andininy 240 sy 242, dia ampitaina any amin’ny solontenan’ny fampanoavana nandray ny fangatahana, izay mandefa izany miaraka amin’ny takiny an-tsoratra any amin’ny fitsarana momba ny varotra, ny vokatry ny fanadihadiana sy tatitra voalaza etsy ambony ary ny fanohanana napetraky ny tompon-trosa.
 
And. 244  - Raha misy, dia antsoin’ny fitsarana momba ny varotra, sy henoiny eo amin’ny fotoam-pitsarana tsy ampahabehimaso sy ifanatrehana, ny mpangataka sy ny mpanao fanohanana . 
 
And.245 - Raha nolavina ny fangatahana dia tsy azo avaozina indray izany raha tsy herintaona aty aoriana.
         Raha toa  nekena, dia soratana ao amin’ny rejisitry ny fitsarana momba ny varotra namoaka didy sy any amin’ny fonenan’ny mpangataka izany didim-pitsarana izany.
         Alefa any amin’ny solontenan’ny fampanoavana nandray ny fangatahana ny didim-pitsarana, ary izy indray no mandefa izany any amin’ny solontenan’ny fampanoavan’ny toerana nahaterahan’ny mpangataka izay manao fanamarihana amin’ny taratasy fitanisana ny sazy, tandrifin’ny fangatahana fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana.
 
And.246 - Tsy handoavana hajia sy saram-panoratana ny paikady famerenan-jo.
 
SOKAJY III
Vokatry ny famerenan-jo
 
And.247 - Miverina mizaka ny zony manontolo nofoanana araka ny didim-pitsarana nilaza ny tsy fahafahana  isam-batan’olona manefa trosa , ny mpitrosa  naverin-jo.
 
LOHATENY IV
FAMPAKARAN’ADY AMIN’NY FANARENANA ARA-PITSARANA 
SY NY FAMARANAM-PANANANA
 
And.248 - Tsy azo anaovana na fanohanana na fampakarana :
1°-ny didim-pitsarana molba ny fanendrena na ny fanoloana ny mpitsara mpanamarina, ny fanendrena na ny fandravana ny solontenan’ny tompon-trosa, ny fanendrena na ny fandroahana ny mpanamarina ;
2°-ny fanapahana nandidian’ny fitsarana momba ny varotra ny amin’ny fampakarana hatao mikasika ny didy navoakan’ny mpitsara mpanamarina ao anatin’ny faritry ny andraikiny, ivelan’ny didy mikasika ny fitakiana ary amin’ny didy voatondro ao amin’ny  andininy 190 sy 192 ;
3°-ny didim-pitsarana avoakan’ny fitsarana momba ny varotra ho fampiharana ny andininy 114, andalana farany ;
4°-ny didy manome alalana ny fanohizana ny fitrandrahana afa- tsy izay voalazan’ny andininy 117, andalana 1.
 
And.249 - Ny didim-pitsarana mikasika ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana dia azo tanterahina araka ny vola fanao an-tratra napetraka, na dia eo ny fanohanana na fampakarana, ankoatry ny didy fankatoavana ny fifanarahana, ary koa ny didy nilaza ny fahabankisan’ny tena.
 
And.250 - Eo amin’ny fe-potoana voalaza mikasika ny fandoavana voalohany, ny fanarenana ara-pitsarana, ny famaranam-pananana, ny fahabankisan’ny tena, dia tsy isaina, eo an-daniny, ny andro nanaovana ny fanekena, ny zava-miseho  na ny didy  izay nanombohany, ary  ny andro farany, eo an-kilany. Izay fe-potoana mifarana ara-dalàna amin’ny asabotsy, alahady na andro tsy fiasana dia alavaina hatramin’ny andro voalohany hiasana manaraka.Torak’izany koa ho an’ny fampahafantarana any amin’ny kaominina na amin’ny fampanoavana raha toa ka mikatona ho an’ny besinimaro ny andro faran’ny fe-potoana.
 
And.251 - Ny fanohanana, raha azo raisina dia atohitra ny didim-pitsarana navoaka mikasika ny fanarenana ara-pitsarana na ny famaranam-pananana, amin’ny alalan’ny fanambarana ao amin’ny firaketan-draharaha ao anatin’ny dimy ambin’ny folo andro manomboka amin’ny fampahafantarana ny didy.
         Kanefa, ho an’ny didim-pitsarana tsy maintsy ilana ny fametahana afisy na famoahana amin’ny gazety ekena hanao fampilazana voadidin’ny lalàna, io fe-potoana io dia manomboka amin’ny andro nahatanterahana ny fampahafantarana ny besinimaro farany tokony hatao.
         Ao anatin’ny iray volana no hamoahana didy mikasika ny fanoherana.
 
And.252 - Ny fanoherana, raha azo raisina, dia atohitra ny didim-pitsarana mikasika ny fahabankisan’ny tena, atao amin’ny alalan’ny filazana ao amin’ny firaketan-draharaha dimy ambin’ny folo andro manomboka ny fampahafantarana ny didy.
         Antsoina hiseho fitsarana araka ny fombafomba, fe-potoana ary fepetra voatondron’ny andininy 231 sy 232 ny ananan-trosa na ny mpitarika ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona. Ao anatin’ny iray volana no hamoahana didy mikasika ny fanoherana.
 
And.253 - Ny fampakarana fitsarana ambony, raha azo raisina momba ny didim-pitsarana fanarenana  ara-pitsarana na famaranam-panana na fahabankisan’ny tena dia atao ao anatin’ny dimy ambin’ny folo andro manomboka ny fampahalalana ny didy. Araka ny taratasin’ady no hitsaran’ny fitsarana ambony ao anatin’ny iray volana ny fampakarana. Azo tanterahana alohan’ny fanaovana ny fanoratana ny didy navoakan’ny fitsarana ambony.
 
And.254 - Amin’ny tsy fahafahana isam-batan’olona manefa trosa, dia ao anatin’ny telo andro no ampandrenesan’ny mpiraki-draharaha ny solontenan’ny fampanoavana ny didy navoaka. Azon’ny solontenan’ny fampanoavana atao, ao anatin’ny dimy ambin’ny folo andro manomboka amin’io filazana io ny mampakatra fitsarana ambony an’izany didy izany. Amin’ny alalan’ny filazana atao ao amin’ny firaketan-draharahan’ny fitsarana namoaka ny didy no hanaovan’ny solontenan’ny fampanoavana ny fampakarany. Mampahafantatra izany amin’ny mpitrosa sy ny syndic ny mpiraki-draharaha.
 
And.255 - Eo amin’ny fahabankisan’ny tena na amin’ny sazy hafa, dia amin’ny alalan’ny fangatahana apetraka ao amin’ny filohan’ny fitsarana ambony no hanaovan’ny mpitrosa na ny mpitarika ny fampakarana fitsarana ambony ataon’izy ireo.
  
And.256 - Atao araka ny voalazan’ny andininy 255 ny fampakarana fitsarana ambony, raha toa misy fametrahana manontolo na ampahany ny rambin’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona ho an’ny anankiray na ny mpitarika rehetra izany fikambanana izany.
 
And.257 - Amin’ny lafiny rehera, dia alefan’ny mpiraki-draharaha eo no ho eo any amin’ny firaketan-draharahan’ny fitisarana momba ny varotra, ny kopian’ny fanapahan-kevitra hanao fampakarana fitsarana ambony, mba ho marihina eo an-tsisin’ny didy ary ho fanatanterahana, raha ilaina, ny fomba fanaovana fampahafantarana ny besinimaro voalazan’ny andininy 233.
 
LOHATENY V
TSY FAHALOAVAN-TROSA SY FANDIKAN-DALANA HAFA
 
TOKO VOALOHANY
Tsy fahaloavan-trosa sy heloka mitovy aminy
 
And.258 - Ny olona lazaina fa meloka noho ny tsy fahaloavan-trosa sy ny heloka mifandraika amin’izany, dia saziana toy izao manaraka izao :
1°- iray volana hatramin’ny roa taona an-tranomaizina sy lamandy dimy tapitrisa hatramin’ny dimampolo tapitrisa iraimbilanja na ny iray amin’izao sazy anankiroa ireo ihany ho an’ny tsy fahaloavan-trosa tsotra ;
2°- roa ka hatramin’ny dimy taona an-tranomaizina sy lamandy vola folo tapitrisa hatramin’ny zato tapitrisa iraimbilanja, na ny iray amin’ireo sazy anankiroa ireo ihany, ho an’ny tsy fahaloavan-trosa natao am-pitaka.
         Iharan’ny sazy voalaza amin’ity andininy ity ireo niray tsikombakomba tamin’ny tsy fahaloavan-trosa tsotra na narahina fitaka, na dia tsy mpivarotra azy ireo.
  And.259 - Ny mpiasa mpanao fanakalozana meloka noho ny tsy fahaloavan-trosa na ny niray tsikombako noho ny tsy fahaloavan-trosa natao am-pitaka dia saziana roa taona hatramin’ny dimy taona an-tranomaizina sy lamandy dimy hatramin’ny dimampolo tapitrisa iraimbilanja na ny iray amin’ireo sazy anankiroa ireo ihany. 
 
SOKAJY I
Tsy fahaloavan-trosa tsotra  sy natao am-pitaka
 
And.260  - Ny fepetra voalazan’ity sokajy ity dia mihatra :
1°-amin’ny mpivarotra, isam-batan’olona ;
2°-amin’ny mpiombonan’antoky ny fikambanam-barotra izay manao raharaham-barotra.
  
And.261 - Meloka noho ny tsy fahaloavan-trosa tsotra ny olona nitsahatra  tamin’ny fandoavan-trosa amin’ireto lafiny manaraka ireto :
1°-raha toa ka nanao, ho an’ny kaontin’ny  olon-kafa , na dia tsy nandraisam-bola aza ho takalony, fametrahan-javatra ho antoka izay azo lazaina fa mavesatra tokoa  manoloana ny fitoetry ny fananany raha toa ka ho azy tenany no nanaovany izany ;
2°-raha toa,tamin’ny eritreritra hanemorana ny fitsaharan’ny-fandoavan’ny trosa, dia nividy mba hivarotra ambonin’ ny tokony ho izy na, raha toa tamin’izany fisainana izany ihany, dia nampiasa tetika fandaniana be mba hahazoana vola ;
3°- raha toa izy, tsy misy antony mari-pototra akory, dia tsy nametraka tany amin’ny firaketan-draharahan’ny fitsarana momba ny varotra, tao anatin’ny telopolo andro, ny fanambarana fitsaharam-pandoavany ;
4°-raha toa misy banga ny boky fitantanam-bolany na tsy ara-dalàna ny fitazonana izany na tsy nifanaraka amin’ny fitsipiky ny fitantanam-bola sy araka ny fomba fanao amin’izany raharaha izany, raha oharina amin’ny havesatry ny orinasa , no nitazonany izany ;
5°-raha toa, tao anatin’ny dimy taona izy dia efa indroa no voalaza fa  nitsahatra tamin’ny fandoavana trosa , ka izany dia noho ny tsy fahampian’ny enti-mihetsika ;
6°-raha toa izy ka  tsy nandoa afa-tsy ny iray ihany tamin’ ny tompon-trosa maro ;
7°-raha toa izy ka nanao ny asam-pivarotana.nifanohitra tamin’ny fandrarana voalazan’ny lalàna .
And.262 - Meloka noho ny tsy fahaloavan-trosa nisy fitaka ny isam-batan’olona rehetra tondroin’ny andininy 260, nanao fitsaharan’ny fandoavan-trosa, izay :
1°-nangalatra teo amin’ny fanoratam-bolany ;
2°-nanondikodina na nanafina manontolo na ampahan’ny entiny mihetsika ;
3°- niaiky an-tsokosoko , na tamin’ny soratra, na tamin’ny sora-to na tamin’ny sora-panekena natao ivelan’ny mpanao fanjakana, na tao amin’ny filazana ny toe-pananany fa ananan’olon-kafa vola tsy nalainy akory izy ;
4°-nifanaiky tamin’ny tompon-trosa iray tombon-tsoa manokana noho ny anjara latsabatony amin’ny fanapahan-kevitry ny fikambanana na izay nanao fifanarahana manokana mba ahazoan’io tompon-trosa io tombon-tsoa amin’ny alalan’ny enti-mihetiky ny mpitrosa manomboka amin’ny fotoanan’ny fanapahan-kevitra fanokafana.
 
And.263 - Meloka noho ny tsy fahalovan-trosa misy fitaka ihany koa izay rehetra isam-batan’ olona voatondro ao amin’ny andininy 260, nohon’ny fisian’ ny paikady famaranana ara-pitsaranan dia nampiseho na nampanao tamin’ny haratsiam-panahy, taratasy milaza ny kaontim-bokatra na filazana ny toe-pananana na fitanisana ny vola sy ny trosa na fitanisana ny enti-mihetsika sy rambin’ny tombon-jo sy ny antoka, tsy marina na tsy feno.
 
SOKAJY II
Heloka mitovy amin’ny tsy fahaloavan-trosa
 
And.264 - Ny fepetra voatondron’ity sokajy ity dia mihatra :
1°- amin’ny olona mpitaritra ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona voatery nanao ny paikady iombonan-kevitra ;
2°- amin’ny isam-batan’olona solontena maharitry ny fikambanana mizaka zo mitarika, ny fikambarana mizaka zo isam-batan’olona voalaza ao amin’ ny andalana 1° etsy ambony.
         Ny mpitarika tondroina amin’ity andininy ity dia ireo mpitarika ara-dalàna na notendrena fotsiny ary, amin’ny ankapobeny, izay  olona rehetra na nivantana izany na tamin’ny alalan’ny olona mpanelanelana, nitondra, nitantana na nanilika ny trosan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona nampandalovina na tamin’ny toerana sy ny tenan’ ireo solontenany ara-dalàna.
 
And.265 - Helohin’ny sazy momba ny tsy fahaloavan-trosa tsotra ny mpitarika voatondron’ny andininy 264 izay, nohon’ny asany sy haratsiam-panahy :
1°-nandany vola betsaky ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona tamin’ny fanaovana marika kisendrasendra na noforonina fotsiny ;
2°-noho ny finiavany hanemotra ny fahalalana ny fitsaharam-pandoavan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, dia nanao fividianana mba hivarotra ambonin’ny tokony ho izy, na, amin’izany eritreritra izany ihany, dia nampiasa tetika maharava fananana  mba hahazoam-bola ;
3°-taorian’ny fitsaharam-pandoavan-trosan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, nandoa na nampandoa ny trosan’ny manan-trosa iray  izay niteraka fahavoazana ho an’ny vondron’ny tompon-trosa ;
4°-nampanaon’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, tamin’ny kaontin’ny olon-kafa, na dia tsy nahazoany vola tambiny aza , fifanekena  mavesa-danja tokoa  noho ny fananany,  raha toa ka izy no nanao  izany ;
5°-nitana na nampitazona na namela hitazona tsy araka ny fitsipika na tsy feno, ny bokim-bolan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona araka ny voatondro ao amin’ny andininy 261-4° ;
6°-nanadino ny nametraka tao amin’ny firaketan-draharahan’ny fitsarana momba ny varotra, tao anatin’ny telopolo andro, ny filazana fampitsaharam-pandoavana trosan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona ;
7°-mba hanalana manontolo na ampahany ny lovany amin’ny fanenjehan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona nitsaham-pandoavana na ny an’ny mpiombon’antoka na ny tompon-trosan’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, dia nanondikondina na nanafina, nikasa hanondikondina na hanafina ampahan’ny fananana, na an’ireo izay nolazaina am-pitaka fa ananam-bola tsy tokony ho efainy akory ;
8°-nanao ny asan’ny mpitarika mifanohitra amin’ ny fandrarana voatondron’ny lalàna.
 
And.266 - Ao anatin’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona misy mpiombon’antoka miara-tompon’andraikitra ny trosan’izy ireo, dia melohina noho ny tsy fahaloavan-trosa tsotra ny solontena ara-dalàna na notendrena fotsiny, raha toa, tsy nisy antony mari-pototra akory dia tsy nametraka tany amin’ny firaketan-draharahan’ny fitsarana momba ny varotra, tao anatin’ny telopolo andro, ny filazana fitanisana ny fitsaharam-pandoavan-trosany, na raha toa izany filazana izany tsy nasiana ny lisitry ireo mpiara- miombon’antoka amin’ny  anarana sy fonenan’izy ireo.
And.267 - Saziana noho ny tsy fahaloavan-trosa am-pitaka, ny mpitarika voalaza ao amin’ny andininy 264 izay, tamin’ny fomba an-tsokosoko :
1° naka ny bokin’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona ;
2°-nanondikondina na nanafina ampahan’ny entiny mihetsika ;
3°-nanaiky ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona fa ananana trosa izay tsy tokony ho izany akory, na tamin’ny alalan’ny soratra izany, na tamin’ny sora-to na fifanekena nifanaovan’olon-tsotra, na tao anatin’ny taratasy milaza ny toe-pananana ;
4°-nifanaraka tamin’ny tompon-trosa iray, amin’ny anaran’ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona, tombon-tsoa manokana noho ny vato arotsany amin’ny fanapahan-kevitry ny vondron’ny tompon-trosa, na nanao fanekena manokana tamin’ny tompon-trosa fa hahazo tombon-tsoa avy amin’ny enti-mihetsiky ny fikambanana mizaka zo isam-batan’olona izy, manomboka amin’ny fotoana hivoahan’ny fanapahan-kevitra milaza ny fitsaharam-pandoavana trosa.
 
And.268 - Lazaina koa fa meloka noho ny tsy fahalovan-trosa am-pitaka ny olona rehetra voatondro ao amin’ny andininy 264 izay, raha nisy ny paikady fitsinjovana ahafahana manefa trosa, dia nampiseho na nampanao tamin’ny haratsiam-panahy, taratasy milaza ny vola azo na filazana ny vola niditra sy nivoaka na fitanisana ny kaotim-bokatra na fitanisana ny enti-mihetsika sy rambin’ny tombon-jo sy ny antoka, tsy marina na tsy feno.
 
SOKAJY III
Ireo fandikan-dalàna hafa
 
And.269 - Iharan’ny sazy noho ny tsy fahaloavan-trosa nisy fitaka:
1°-ny olona izay nanaiky fa naka, nandray  na nanafina ampahany na manontolo , mba ho tomboan-tsoan’ny mpitrosa, ny fanana-manaraka na mitoetrany ;
2°- ny olona izay nanaiky fa nanolotra an-tsokosoko tamin’ny paikady iombonan-kevitra, na tamin’ny anaran’izy ireo, na tamin’ny fanelanelanana na famoronan’anaran’olona, trosa noforonina fotsiny,
3°-ny olona izay,  tamin’ny fanaovany varotra amin’ny anaran’olon-kafa na tamin’ny anarana sandoka, dia nanondikondina na nanafina tamin-karatsiam-panahy, nikasa nanondikondina na nanafina ny ampahan’ireo fananany. 
 
And.270 - Ny vady, ny taranaka, ny ray aman-dreny na ny havan’ny mpitrosa na ny namany, izay, na tsy niray tsikombakomba tamin’ny mpitrosa aza, ka nanondikondina na nandray ny entana momban’ny enti-mihetsiky ny ananan-trosa nitsaham-pandoavan-trosa, dia iharan’ny sazy voatondron’ny andininy 406 amin’ny fehezan-dalàna famaizana.
 
And.271 - Na dia misy aza fanafahana araka izay voatondro ao amin’ny andininy 269 sy 270 dia ny fitsarana nitondrana ny raharaha ihany no mamoaka didy mikasika ny  fangatahan’onitra sy ny famerenana ao amin’ny haren’ny ananan-trosa, ny fananany,ny zo na renivolany nalaina antsokosoko,.
 
And.272 - Saziana araka ny voatondron’ny andininy 405 andalana 2 ao amin’ny fehezan-dalàna famaizana, ny solontenan’ny tompon-trosa rehetra  ao amin’ny paikady iombonan-kevitra izay: 
1°- nanao asan’izay tenany tamin’ny alalan’ny orinasan’ny mpitrosa nentiny nanafenana ny tetiny:
2°- nampiasa tahaka ny azy  mihitsy ny vola na ny fananan’ny ananan-trosa ;
3°-nanafina ny fananan’ny ananan-trosa ;
4°-nanohy tsy ara-dalàna sy tamin-karatsiam-panahy, mba ho tombon-tsoany manokana, na mivantana na ankolaka , ny fitrandrahana niteraka fatiantoka ny orinasan’ny ananan-trosa ;
5°-tamin’ny fandikana ny fepetra voalazan’ny andininy 41, dia naka mba ho azy, mivantana na ankolaka ny fananan’ny mpitrosa.
 
And.273 - Iharan’ny sazy voatondron’ny andininy 406 ao amin’ny fehezan-dalàna famaizana, ny tompon-trosa izay :
1°-nifanaraka tamin’ny mpitrosa na tamin’ny olon-kafa, tombon-tsoa manokana noho ny latsabato  ataony  mikasika ny fanapahan-kevitry ny vondrona;
2°-nanao fifanarahana manokana ahazoany tombontsoa eo amin’ny enti-mihetsy ny ananan-trosa nanomboka ny andro nanapahan-kevitra anokafana ’ny paikady iombonana.
 
And.274 - Ankoatr’izany, dia ambaran’ny fitsarana ady heloka fa tsy manan-kery amin’ny olona rehetra,na dia amin’ny ananan-trosa aza, ny fifanarahana voalaza ao amin’ny andininy etsy ambony.
         Raha olon-tsotra no mitory fanafoanana izany fifanekena izany dia entiny eo amin’ ny fitsarana momba ny varotra hanaovana ny paikady iombonan-kevitra.
         
Tsy maintsy averin’ny tompon-trosa amin’izay manana zo amin’izany ny vola na harena azony tamin’ny alalan’ny fifanekena nofoanana.
         Tsy manafoana ny fifanarahana akory ny fanafoanana tombontsoa manokana na dia eo aza ny fepetra voalazan’ny andininy 167.
 
TOKO II
Fanenjehana ny fandikan-dalàna momba ny tsy fahaloavan-trosa 
sy ny heloka mitovy aminy
 
And.275 - Na amin’ny alalan’ny fanenjehan’ny solontenan’ny fampanoavana, na ny fitorian’ny mpangataka onitra, na amin’ny fitoriana mivantana ataon’ny solontenan’ny tompon-trosa na amin’ny anaranan’ny tompon-trosa rehetra manokana no handraisan’ny fitsarana ady heloka ny raharaha.
         Tsy afaka mitory amin’ny anaran’ny vondrona ny solontenan’ny tompon-trosa, raha tsy efa nahazo alalana tamin’ny mpitsara mpanamarina, ny mpanara-maso, raha nisy notendrena sy rehefa avy nohenoina.
         Azon’ny tompon-trosa rehetra atao ny miditra manokana an-tsehatra amin’ny fanenjehena nohon’ny tsy fahaloavan-trosa raha toa koa izany fitoriana izany napetraky ny solontenan’ny tompon-trosa amin’ny anaran’ny vondrona.
 
And.276 - Tsy maintsy atolotry ny solontenan’ny tompon-trosa amin’ny solontenan’ny fampanoavana ny taratasim-panekena,fananan-tany, taratasy sy fanambarana izay nangatahana taminy. Ny taratasy fifanekena, fananan-tany, taratasy  sy fanambarana natolotry ny solontenan’ny tompon-trosa dia ampitaina amin’ny alalan’ny firaketan-draharaha, mandritry ny fizoran’ny raharaha eo amin’ny fitsarana. Noho ny fangatahan’ny solontenan’ny tompon-trosa no hanaovana izany fampitana izany, ary afaka maka votoatiny manokana na mampanao sora-to izay alefan’ny mpiraki-draharaha izy.
         Aorian’ny didim-pitsarana dia averina amin’ny solontenan’ny tompon-trosa izay manao sonia tamin’ny naharaisana izany, ny taratasy fanekena,fananan-tany sy taratasy hafa, raha toa tsy nodidian’ny fitsarana ny fametrahana izany.
 
And.277 - Azo atao ny manasazy noho ny tsy fahaloavan-trosa tsotra na misy fitaka na noho ny heloka mitovy amin’ny tsy fahaloavan-trosa tsotra na misy fitaka, na dia tsy namarin’’ny fitsarana momba ny varotra akory aza ny fitsaharana fandoavan-trosa.
         
Amin’izany dia hamarinin’ny fitsarana ady heloka, araka ny fepetra voatondron’ity lalàna ity ny fitsaharana fandoavan-trosa.
 
And.278 - Tsy azo atohitra ny fitambarambe ny saran’ny fanenjehana nataon’ny fampanoavana.
         Raha misy fanasaziana, dia tsy azon’ny Fitehirizam-bolam-panjakana atao ny mitaky amin’ny ananan-trosa ny lany rehetra, raha tsy aorian’ny fanatanterahana ny fifanarahana, raha nisy ny fanarenana ara-pitsarana, na aorian’ny famaranan’ny fikambanana, raha nisy ny famaranam-pananana.
 
And.279 - Raha tsy misy fanafahana, dia ny vondron’ny tompon-trosa no mizaka ny saran’ny fanenjehana nataon’ny solontenan’ny tompon-trosa, amin’ny anaran’ny tompon-trosa, ary Tahirim-bolam-panjakana raha misy fanasaziana, raha tsy misy fampakaran’ady ataon’ny fitehirizam-bolam-panjakana amin’ny ananan-trosa, araka ny fepetra lazain’ny andininy 278 andalana 2.
 
And.280  - Zakain’ny tompon-trosa ny saram-pitsarana raha misy ny fanafahana tamin’ny fanenjehina nataony, fa anjaran’ny fitehirizam-bolam-panjakana izany raha misy ny fanasaziana, afa-tsy raha hoe misy fampakaran’ady ataony amin’ny ananan-trosan araka ny fepetra voatondro ao amin’ny andininy 278 andalana 2.
 
And.281 - Ankoatry ny fepetra mikasika ny taratasy fitanisan-tsazy, izay didim-pitsarana manasazy rehetra navoaka araka ny fepetra voalaza amin’ity toko ity, dia apetaka sy avoaka ho fantatry ny besinimaro anatinà gazety ekena hanao ny fampilazana voadidin’ ny lalàna ka anjaran’ny voaheloka ny fandoavana ny lany amin’izany. 
 
LOHATENY VI
FEPETRA ISAN-KARAZANY SY FARANY
 
And.282 - Any amin’ny rijan-teny hafa  rehetra mikasika ny didy aman-dalàna, ny fiteny  « fandaminana ara-pitsarana » dia soloana ny teny « fanarenana ara-pitsarana » ary ny teny « tsy fahafahana manefa trosa » amin’ny teny « famaranam-pananana ». Na  dia izany aza ny fiteny « tsy fahafahan’ny isam-batan’olona manefa trosa » dia mbola notazonina ihany.
 
And.283 -  Rehefa mandray ny raharaha avy hatrany ny fampanoavana ho fampiharana ity lalàna ity, dia ny fitehirizam-bolam-panjakana no mandoa mialoha ny vola lany. Ny vola aloan’ny fitehirizam-bolam-panjakana mialoha dia mitovy amin’ny saran’ny fitsarana ady heloka bevava raha ny mikasika ny fanalana, ny fandoavana ary faniliana azy.
 
And.284 - Foana ny andininy faha- 402, 403 sy 404 ao amin’ny lalàna famaizana
 
And.285 - Tsy mihatra afa-tsy amin’ny paikady iombonan-kevitra  natao aorian’ny vaninandro mampanan-kery azy ity lalàna ity.
 
And.286 - Foanana ny boky fahatelo amin’ny Fehezan-dalàna momba ny varotra sy ny didim-panjakana-lalàna tamin’ny 8 aogositra 1935 mikasika ny fampiharana amin’ny tompon-andraikitra sy mpitantana ny fikambanam-barotra ny lalàna mikasika ny tsy fahafaha-manefa trosa sy ny bankiropitra sy ny fahaverezan-jo hitondra sy hitantana fikambam-barotra anankiray sy ireo fepetra rehetra taoriana mifanohitra amin’ity lalàna ity
 
         And.287 - Havoaka amin’ny Gazetim-panjakan’ny Repoblika izao lalàna izao. 
Hotanterahina izany fa lalà-panjakana.
 
 


 
 
